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IITEIB LÉGAL. — ACTION IMMOBILIÈRE. — DÉFAUT D'AUTO-

RISATION DE CONSEIL DE FAMILLE EN PREMIÈRE INSTANCE. 

— JUSTIFICATION EN APPEL. LEGS A TITRE UNIVERSEL. 

— «ÉVOCATION. — CLAUSE PÉNALE. 

I. L'action immobilière intentée par un père comme 

Mfflioistrateur légal des biens de ses enfants mineurs 

»ans l'autorisation du conseil de famille a pu être régula-

risée, en appel, par la production faite, avant l'arrêt défi-

celé la pièce dont il n'avait pas été justifié en pre-
mière instance. -

H. Le légataire à titre universel du quart des biens du 

testateur, au profit duquel celui-ci a fait, plus tard, une 

» n£ enu'e-vifs de certains immeubles, n'a pas perdu, 
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^ut que la mère a stipulé 

pour la sûreté de sa rente viagère des garanties hypothé- ' 

caires qui sont incompatibles avec la prestation d'aliments 

qui prend sa source dans l'article précité, prestation qui 

peut, suivant les cas, n'être que temporaire et sujette à 

réduction. Ainsi, il a pu être jugé que la renonciat on de 

la mère faite en faveur de son fils, dans ces conditions, 

donnait ouverture au droit de muta-lion. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Rennes), et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général, plaidant M* Rigaud. (Rejet du pourvoi du 

sieur Bouffet contre un jugement rendu en faveur de l'ad-

ministration de l'enregistrement.) 

ORDRE. — DISTR1RUTI0N. — DÉTERMINATION DE LA COMPÉTENCE 

EN PREMIER OU DERNIER RESSORT. 

La question de savoir si, en matière d'ordre, le taux du 

dernier ressort doit être réglé d'après la somme contestée 

ou d'après la somme à distribuer, peut faire l'objet de sé-

rieuses controverses; mais l'arrêt qui ne s'est placé, dans 

l'espèce qui lui était soumise, ni dans l'une ni dans l'au-

tre de ces deux alternative"», et s'est borné à décider que 

le jugement dont était appel avait été rendu en dernier 

ressort, parce que, soit les sommes contestées, soit les 

.sommes i distribuer,, n'ep jwcé^ie^jias.le .taux, cc4 ajf,-

ret a évité la difficulté et n'a pu violet les règles de la com-

pétence, en déclarant l'appel non recevable. 

Il est vrai qu'on soutenait que la somme à distribuer 

était de 1,505 fr., et excédait ainsi le taux du dernier res-

sort; mais il était constaté en fait que si cette somme de-

vait originairement faire l'objet de la distribution comme 

prix d'adjudication, l'adjudicataire ayant été évincé par 

suite d'une seconde adjudication sur folle-enchère, le chif-

fre de la somme à distribuer n'avait plus élé que de 950 

francs, prix de la seconde adjudication, et vu l'état de 

l'insolvabilité du premier adjudicataire. Dès-lors, la fin 

de non-recevoir contre l'appel subsistait dans toute sa 

force. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller de 

Boissieux, et sur les conclusions conformes da M. l'avo-

cat-général Sevin, plaidant M" Paignou, du pourvoi du 

sieur Vincent, contre un arrêt de la Cour impériale de 

Riom, du 31 janvier 1855. 

RUE. — CHEMIN PUBLIC — DÉLIMITATION. — COMPÉTENCE 

ADMINISTRATIVE. 

S'il est dans les attributions de l'autorité judiciaire de 

statuer sur la délimitation d'un terrain privé, en prenant 

pour point de repère une rue ou un chemin public, il ne 

lui appartient pas de prononcer sur la largeur et la déli-

mitation de cette voie publique. L'administration est seule 

compétente, en pareil cas, et les Tribunaux doivent s'abs-

tenir de juger en présence de la demande en renvoi des 

parties intéressées devant l'autorité qui doit en counuître. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Taillandier, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Sevin, plaidant M e Duboy, du pourvoi du sieur Broutta 

contre un arrêt de la Cour impériale de Douai du 24 juil-

let 1854. 

^COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 27 mars. 

CHOSE JUGÉE. — ACQUITTEMENT. —. DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 

FAUX INCIDENT CIVIL. 

Ni le verdict du jury qui acqnitte une personne accusée 

du crime de faux, ni l'arrêt de la Cour d'assises qui refuse 

à la partie civile des dommages-intérêts contre la per 

sonne acquittée, ne peuvent être opposés, comme ayant 

l'autorité de la chose jugée, à la demande en inscription 

de faux incident civil contre la pièce au sujet de laquelle 

ont eu lieu les poursuites au criminel. Spécialement, 

lorsque les héritiers du sang opposent à l'action en déli-

vrance de legs, dirigée contre eux par une personne au 

profit de laquelle un legs est inscrit dans le testament de 

leur auteur, une demande en inscription de faux incident 

civil contre le testament, cette demanda en inscription de 

faux ne peut êlre repoussée par une exception de chose 

jugée tirée du verdict du jury qui, sur des poursuites cri-

minelles dirigées contre le prétendu légataire pour avoir 

falsifié le testament, aurait déclaré l'accusé non coupable, 

et de l'arrêt de la Cour d'assises qui aurait refusé aux hé-

ritiers du sang, parties civiles, des dommages-intérêts 

contre le légataire acquitté. La demande en inscription 

de faux incident n'a pas, en effet , le même objet que les 

poursuites criminelles et la demande en dommages-inté-

lêls qui l'ont précédée. (Art. 1351 du Code Napoléon, 

art. 214 du Code de procédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Pascalis et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu le 15 avril 1853, 

par la Cour impériale de Bordeaux. ( Dame Wolbert et 

autres contre Charrier. Plaidants, M" Frignet etMathieu-

Bodet.) 

NOTA . Celte décision est conforme à l'arrêt récent du 7 

de ce mois, dont nous avons donné le texte. 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 28 mars. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — ACTIONNAIRES . — ACTION DIRECTE DES 

CRÉANCIERS. 

Les actionnaires d'une société anonyme peuvent, après 

la liquidation de la sociélé, êlre directement et person-

nellement poursuivis par les créanciers sociaux jusqu'à 

concurrence des sommes qu'ils s'étaient engagés à verser 

dans la caisse sociale et qu'ils n'y ont pas versées, ou 

qu'ils en ont retirées lors de la liquidation. (Art. 26, 33, 

43 et 45 du Code de commerce.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu le 4 août 1853, 

par la Cour impériale de Paris. (Héritiers Duparchy con-

tre les actionnaires de l'ancienne caisse d'escompte et de 

prêts de l'île Bourbon. Plaidants, M" de la Douanière, 

Frignet, Paul Fabre et Jousselin.) 

COUR IMPÉRIALE DE DOUAI (l"ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Iribunaux.^ 

Présidence de M. Leserrurier, premier président. 

Audience du 27 février. 

RÉCUSATION DU PRÉSIDENT ET LES DEl'X JUGES DU TRIBU-

NAL D'HAZEBROUCK. — ARTICULATION. — KON-RECEVA-

BILITÉ. 

Dans son ruméro du 10 février dernier, la Gazelle des 

Tribunaux a rendu compte d'un jugement du Tribunal 

civil de Lille qui a statué en matière disciplinaire sur uri£ 

récusation dirigée par M* Monet, avoué, contre MM. les 

président et juges du Tribunal d'Hazebrouck. M. le pro-

cureur impérial près le Tribunal de Lille ayant interjeté 

appel de cette décision, la Cour impériale de Douai, sur le 

rapport de M. le président Leroy de Falvy, et après avoir 

entendu dans ses conclusions conformes M. le procureur-

général Meynard de Franc, a infirmé la sentence des pre-

miers juges par un arrêt dont suit la teneur : 

« Attendu que la loi, déterminée par des considérations 
d'ordre et d'intérêt public, a réglé par dos dispositions spé-
ciales la procédure à suivre en matière, de récusation ; 
ftjM£Vi" .' i;jy.ruc;ion et lei«gwn^rt**vfrrë>actiori t}m«fl<rive 
Iv-.jïiïs de la justice, et qui met en question l'indépendance 
et l'impartialité des magistrats, ne poutaieut pas être soumis 
aux règles ordinaires de la procédure; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 384 du Gode de procédure 
civile, c'est par un acte au greffe que la récusation doit être 

proposée; 
« Que, d'après l'art. 386, c'est sur la minute même de cet 

acte que le juge récusé doit faire sa déclaration en réponse ; 
« Que la loi n'admet, en cette matière, l'intervention et le 

concours d'aucun officier ministériel ;
 r 

« Que c'est par l'intermédiaire de leurs greffiers respectifs, 
et sur la remise des pièces à eux faites par ces derniers, que 
le Tribunal et, en cas d'appel, la Cour doivent être mis à mê-
me de statuer ; 

« Que leurs décisions doivent être rendues dans des délais 
brefs, sans que ni les parties ni le juge récusé doivent ou 

puissent même être appelés; 
« Que le juge ne doit, du reste, s'expliquer sur les faits ar-

ticulés à l'appui de la récusation, qu'autant qu'un jugement a 
déclaré cette récusation admissible; 

« Attendu que, par sa nature même, ce mode de procéder 
est exclusif de l'idée que le récusant puisse être admis à pro-
duire à l'audience par des conclusions, et à développer par la 
plaidoirie les motifs de sa récusation, soit pour en faire juger 
l'admissibilité, soit pour y faire statuer au fond ; 

« Qu'un débat public portant sur des fsitset des allégations 
qui, en certains cas, pourraient intéresser l'honneur du ma-
gistrat et la dignité de la magistrature, est incompatible avec 
les principes de la matière; 

« Que ces considérations trouvent leur justification dans le 
texte même des articles 383 et 394 du Code de procédure ci-
vile, qui disposent que le jugement sur l'admissibilité, et, le 
cas échéant, celui du f-nd, seront rendus sur le rapport du 
juge et sur les conclusions du ministère public; 

« Q ie c'est contrevenir à la fois au texte et à l'esprit de la 
loi, que d'autoriser le récusant h conclure et à plaider après 
le rapport ; 

« Qu'il s'ensuit que, dans la cause, c'est illégalement que 
Monet a élé admis à le faire devant les premiers juges, et 
que, de ce chef, les conclusions par lui produites et les faits y 
énoncés ne peuvent êlre pris en aucune considération ; 

« Que ces faits doivent également être rejetés, et leur arti-
culation considérée comme non avenue, par cela même qu'ils 
n'ont pas été produits dans la forme déterminée par la loi, 
c'est-à-dire par leur énonciation dans l'acte de récusation, 
ou, au moins, par un acte additionnel passé ou déposé au 

grefte en temps utile ; 
« Que la question d'admissibilité doit dès lors être appré-

ciée et jugée exclusivement d'après les énonciations de l'acte 
de récusation; , 

« Attendu, quant à ce, qu 'aux termes de l'article 384 du 
Code de procédure civile, cet acte ne doit pas seulement ex-
primer la cause ou les causes de la récusation; qu'il doit, de 
plus, en contenir les moyens, c'est-à-dire préciser les faits à 
l'aide desquels le récusant entend les justifier ; 

« Que renonciation de ces faits dans l'acte et leur caractère 
de précision n'importent pas seulement en ce que c'est par 
l'appréciation de cet acte et des faits y énoncés que le Tribu-
nal doit statuer sur la question d'admissibilité ; qu'ils impor-
tent encore en ce que, si la récusation est déclarée admissi-
ble, le juge qui en est l'objet doit, d'après l'art. 385, s'expli-
quer lui-même, en termes précis, sur lesdils faits; 

« Que cette dernière disposition ne laisse aucune incerti-
tude sur le sens qu'il convient d'attacher aux expressions de 
l'art. 384, alors qu'il exige que l'acte de récusation eu énonce 

les moyens ; 
a Eu ce qui touche la récusation proposée collectivement 

contre le président et contre deux des juges du Tribunal de 
Hazebrouck : 

« Attendu que Monet la fait reposer sur les deux premières 
causes énoncées au n° 8 de l'art. 378 du Code précité ; que 
l'acte qui la contient est ainsu conçu : « Que déjà MM. Le-
« clcrcq, président, Quenson et Ltelercq, juges tous Iroit du 
« Tribunal, ont précédemment donné conseil, et même comme 

« juges, de l'affaire dont s 'agit, puisque, précédemment, ils 
« ont piovoqueet demandé la destitution du comparant Mo-
« net, fait qu 'aucun de ces messieurs ne déniera, et qui, du 
« reste, pourra être prouvé au besoin, cas prévu par l'art. 
« 378, n° 8 du Code de procédure civile; » 

K Attendu que, dans sa première parue, cet acte ne renfer-
me que la simple expression des causes sur lesquelles le ré-
cusant fonde sa "récusation; que la seconde partie, qui en 

énonce le moyen, manque de précision ; que c'est en termes 
vagues que lu récusaftty parle d'une destitution qu'il dit avoir 
été provoquée contre lui par les magistrats récusés ; qu'il ne 
précise ni le temp* ni les circonstances dans lesquels ce fait 
aurait eu lieu; qu'il résulte d'ailleurs de l'articulation elle-
même que ce ne serait pas aux poursuites disciplinaires ac-
tuellement exercées contre le récusant que se rapporterait la 
double cause de récusation énoncée en l'acte, mais à une pré-
tendue demande de révocation aulérieure donl le récusant 
parle vaguement, sans même s'attacher à en identifier les 
causes avec celles des poursuites disciplinaires actuelles ; que 
la récusation ne peut cependant procéder utilement des deux 
chefs invoqués qu'autant qu'ils se rapportent au différend 
même à l'occasion duquel la récusation est exercée; 

« Qu'il s'en suit que celle dont il s'agit doit être rejetée 

coinr.'ie inadmissible; 
« Eu ce qui touche la récusation particulière au prési-

dent : 
« Attendu que Monet fonde cette récusation sur l'inimitié 

capitale qu'il dit exister enire lui et le magistrat récusé; 
« Attendu ijue l'articulation d'une cause qui, à la différence 

de toutes les autres, ne repose pas sur un fait matériel, niais 
sur une disposition d'esprit déterminée, doit plus qu'aucune 
autre articulation èlro accompagnée de renonciation précise 

^ et circonstanciée de faits et d'actes caractéristiques, tels que 

si la justification en était rapportée, il en résulterait la preu-
ve certaine de l'existence, chez le magistrat, du sentiment à 

lui attribué ; 
« Attendu que l 'acie de récusation de Monet ne satisfait 

pas à cette condition ; que les tiftuës dans lesquels il est 

conçu sont vagues et généraux; 
« Que le récusant assigne bien pour cause à l'inimitié qu'il 

allègue la circonstance que, lui récusanl, aurait dirigé contre 
le magistrat récusé une dénonciation ponant sur des laits 
d'une haute gravité (faits que, du reste, il déclare s'abstenir 
d'énumérer pour raison de convenance) ; mais qu'en tenant 
pour vrai le fait articulé, il n'en résulterait pas nécessaire-
ment qu'il aurait, eu pour effet d'inspirer au magistral dé-
noncé le sentiment d'une inimitié capitale contre le dénoncia-

teur ; 
« Qu« l'agression là plus injuste 1 1 la plus téméraire peut 

faire naître daus^une âme élevée plus d'un sentiment d 'une 

autre nature ; 
« Que, pour être véritablement relevante, et pour conduire 

à l'admissibilité de la récusation, l'allégation d'inimitié capi-
tale devrait s'appuyer principalement sur une articulation 
netle et précise de faits et d'actes émanés du magistrat lui-
même, propres à faire connaître l'impression produite sur lui 
par l'agression dont il a été l'objet ; 

« Que l'acte de récusation de Monet est absolument muet 
sous ce rapport ; 

■ «r .QriTjisa ftfsns*tlo!i salkCjit d'autant moins au voaa âa-U 
loi, qu'il s'abstient d'y énoncr les faits sur lesquels aurait 

porté la dénonciation dont il se prévaut, de telle sorte que je 

juge de la récusation ne pourrait pas même arriver par voie 
d'induction à une appréciation quelconque des effets de l'a-
gression dirigée contre le magistrat récusé ; 

« Attendu, quant aux faits nouveaux requis au jugement 
dont est appel, el puisés par les premiers juges dans les con-
clusions de Monet, qu'ils doivent être écartés par le double 
motif énoncé précédemment ; qu'envisagés d'ailleurs en eux-
mêmes et, appréciés soit isolément, soit rapprochés de l'acte 
de récusation, ils n'auraient pas, surtout dans les circonstan-
ces de la cause, une gravité suffisante pour faire admettre la 
récusation ; 

« Que cette récusation doit d'ailleurs; comme la récusa-
tion collective, être rcjtlée du chef d'inadmissibilité ; 

« Par ces motifs; 
.« La Cour met- le jugement dont est appel au néant ; rejette 

comme inadmissible la double récusation exercée par Monet; 
le condamne, etc. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Grimouit. 

Audience du 26 février. 

ASSURANCE MARITIME. — DÉLAISSEMENT POUR 

V1GARILITÉ. RACHAT DU NAVIRE PAR LE 

CAUSE D INNA-

CAPITAINE. 

RÉPARATIONS 

TRB. 

EFFECTUÉES DANS LE LIEU MÊME DU S1NIS-

Le capitaine de navire qui, après avoir obtenu du consul 
l'autorisation de faire le délaissement pour cause d'inna~ 
vigabilité relative, a racheté le navire et l'a fait réparer 
avec des ressources trouvées sur le lieu même du sinisire, 
n'est plus recevable à opérer le délaissement; il n'a conire 
l'assureur qu'une action en règlement d'avaries. 

Avant d'être soumise au Tribunal de la Seine, la ques-

tion dont nous venons d'indiquer la solution avait été ré-

solue" dans le sens opposé par le Tribunal de commerce 

du Havre. 
Voici les faits : Le prince de Beauvau-Craon, armateur' 

et capitaine du navire de commerce le Courrier de l'Inde, 

après avoir éprouvé des avaries dans un voyage de San-

Fraucisco à Calcutta, s'est vu obligé de relâcher à Ma-

nille le 20 octobre 1852. U s'est adressé au consul de 

France de cette résidence qui l'a autorisé, faute de fonds 

pour faire les réparations, à faire l'abandon du navire. 

L'adjudication a eu lieu, moyennant 4,000 piastres, au 

profit d'un sieur Drinot qui l'a revendu au même prix à 

un sieur Dubost qui l'a rétrocédé au prince de Beauvau-

Cra^n aux mêmes conditions. 

Le prince de Beauvau, ayant alors trouvé à Manille des 

ressources suffisantes, a l'ait réparer le navire et en a«payé 

le prix. 

Le Courrier de l'Inde avait été assuré à diverses com-

pagnies de Paris et du Havre pour une valeur agréée de 

130,000 fr., et M. le prince de Beauvau-Craon, se fon-

dant sur le délaissement autorisé par le consul de Manille, 

venait demander aux compagnies assureurs le montant de 

la valeur assurée du navire. i 

Les compagnies répondaient que le capitaine ne s'était 

pas trouvé réellement dons l'impossibilité absolue de ré-

parer le navire, puisqu'il avait trouvé plus tard des res-

sources pour le réparer, et que c'était lui-même qui s'en 

était reudu adjudicataire par personnes interposées ; 

qu'étant, ainsi rentré dans la propriété de son navire, il 

ne pouvait plus opérer le délaissement, ef n'avait d'action 

conire les compagnies qu'en règlement d'avaries. 

Le Tribunal, après les plaidoiries de M* Baudouin, 

pour le prince de Beauvuu-Ciaon ; de M* Dillais, agréé 

de la* compagnie d'assurances générales du Lioyd, des 

assureurs particuliers du Cercle commercial, des assu-

rances mutuelles de la Vigie, du Neptune, de la Mélusine 

et de l'Océan, et de M" Bordeaux, agréé de l'Union des 

pôrls, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que si de Beauvau-Craon s'est trouvé momenta-
nément dans l'impossibilité de réparer ies avaries survenues 
au navire le Courrier de l'Inde, et si, par suite, il a été dans 
la nécessité d'eu laisser opérer la vente, à la date du 20 no-

vembre 1832, il est toutefois constant que, postérieurement 
de Beauvau-Craon s'est procuré les moyens de rentrer eiî 
possession de son navire, après avoir pris des arrangements 
pour exécuter les réparations qui devaient mettre le navire en 
étal de prendre la mer ; 

« Que ces réparations ne s'élèvent pas aux trois quarts de 
la valeur assurée ; ^ 

« Qu'ainsi de Beauvau-Graon n'est pas fondé à invoquer 
i innavigabilue de son navire, et que, par conséquent, il n'en 
peut taire le délaissement; 

s
« Qu'il résulte de ces circonstances qu'il y a lieu seulement 

a un règlement d avaries ; 

« Par ces motifs, déclare de Bcuuvau-Craon mal fondé dans 
sa demande, sous réserve de ses droits en règlement d'a-
varies. » ° 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audiences des 20, 27 janvier, 2, 10 et 24 février. 

1
 Biographie Michaud. — USURPATION DE TITRE. — 

CONTREFAÇON. 

On se rappelle les phases diverses par lesquelles a passé 

lé procès engagé depuis trois années entre MM. Firmin-

Didot et M"" Thoisnier-Desplaces, à l'occasion de la Bio-

graphie Michaud. MM. Didot publiaient une Nouvelle 

Biographieuniverselle, M"
0
 Thoisnier-Desplaces, proprié-

taire de l'ancienne Biographie ancienne, a poursuivi MM. 

Didot pour usurpation de son titre et emprunts d'articles 

dus à des auteurs morts depuis plus de vingt ans, que 

MM. Didot avaient insérés dans leur publication, en vertu 

des principes généraux qui régissent la propriété littérai-

re. Ces emprunts avaient eu lieu ouvertement et comme 

constituant un droit. Un débat très retentissant s'est en-

gagé à celte occasion. On soutenait, dans l'intérêt de M"" 

Thuisnier Desplaces, que l'éditeur qui groupait amour de 

lui, comme I avait l'ait Michaud, un certain nombre de 

collaborateurs, avait, à l'égard de l'œuvre commune, un 

droit de co-auteur qui planait sur l'ouvrage tout entier et 

protégeait à son profit la propriété, sans qu'il y ait lieu 

de se préoccuper de l'époque à laquelle semblaient suc-

cessivement tomber dans le domaine publie les différents 

articles qui composaient l'ouvrage. 

Le Tribunal de première instance delà Seine a écarté la 

plainte à l'égard du titre et des emprunts. 

La Cour du Paris a confirmé sur les deux chefs. 

La Cour de cassation a posé le principe du droit du co-

auteur et renvoyé devant la Cour d'Amiens. 

La Cour d'Amiens a donné satisfaction à MM. Didot. 

La Cour de cassation a ca.-sé ce dernier arrêt et renvoyé 

devant la Cour d'Orléans. 

La Cour d'Orléans a appliqué les règles posées par la 

Cour de cassation et con lamné MM. Didot pour usurpa-

tion de titre, emprunts et plagiats, à donner des domma-
ges-intérêts par état. 

MM. Didot se sont pourvus contre cet arrêt. 

Au cours du procès, MM. Didot, qui se croyaient assu-

rés du suciès, ont fait paraître treize livraisons renfer-

mant encore des articles empruntés dus à des auteurs 

morts depuis plus de vingt ans. 

Quand l'arrêt de cassation est intervenu, ils ont rema-

nié une deuxième édition de leurs vingt livraisons publiées 

efpublié quatre-vingts livraisons nouvelles qui ont paru 

avec le litre Nouvelle Biographie universelle, mais, à ce 

qu'affirment MM. Didot, sans articles empruntés à la 
Biographie Michaud. 

A cette époque, aucune juridiction n'avait encore inter-

dit à MM. Didot l'usage du tiire de Biographie universelle 
ancienne et moderne. 

Lorsque la Cour d Orléans leur a eu fait défense de se 

servir de ce litre, MM. Didot en ont choisi un complètement 

nouveau : Nouvelle Biographie générale depuis les temps 

les plus reculés jusqu'à nos jours, publiée par MM. Fir-

min Didot frères. Des titres nouveaux ont été remis aux 
abonnés. 

M°" Thoisnier-Desplaces a cru pouvoir faire saisir les li-

vraisons de sept à vingt, non comprises dans le premier 

procès et contenant des articles empruntés au cours du 

procès ; elle a fait saisir la 2
e
 édition des vingt premières 

livraisons, et les quatre-vingts livraisons suivantes pour 

usurpation de titre à raison de l'emploi des mots : «Nou-

velle Biographie universelle depuis les temps les plus re-

culés jusqu'à nos jours, » et malgré la mention qui suit: 

«publiée parMM. Firmin Didot frères;» elle articulait aussi 

de nouveaux emprunts et des plagiais épars à travers ces 
dernières livraisons. 

C'est là l'objet du nouveau procès qui ne mettait plus 

en jeu la question de principe engagée dans le précédent, 

mais où s'agitait plus particulièrement la question d'u-

surpation du titre. 

Le Tribunal de première instance, à la date du 25 octo-

bre 1852, a consacré la doctrine de la Cour de cassation 

sur les emprunts quant aux livraisons de 7 à 20; mais elle 

a écarté les autres chefs de prévention en décidant que le 

titre choisi par les frères Didot différait du litre adopté 

par Michaud, et que dans la rédaction des articles incri-

minés on ne pouvait trouver le caractère d'un délit. En 

conséquence, le Tribunal a l'ait main-levée de la saisie 

pratiquée par M*" Thoisnier-Desplaces, et quant aux trei-

ze livraisons, de 7 à 20, a condamné les frères Didot à 

payer des dommages-hitérêts par état, et a refusé les dom-

mages-intérêts que ces derniers réclamaient contre la da-

me Thoisnier-Desplaces pour le préjudice causé par la 

saisie pratiquée au nom de la plaignante. 

Appel a été interjeté de cette décision par M
me

 Thois-

nier. MM. Didot oui également interjeté appel, prétendant 

qu'à raison de leur bonne foi et de l'absence de tout pré-

judice il y avait lieu à renvoi pur et simple de la préven-

tion. 

L'affaire est venue à la Cour, au rapport de M. le con-

seiller Perrot de Chezelles. 

Me Belhmont a plaidé pour Mm * Thoisnier-Desplaces, 

M' Allou pour MM. Didot. 

La Cour, après avoir entendu M. l'avocat-général de 

Gaujal, a infirmé le jugement du 25 octobre en ce qu'il 

avait refusé des dommages-intérêu aux frères Didot et 

condamné ceux-ci, vis-à-vis M
mt

 Thoisnier-Desplaces, à 

des dommages-intérêls par état ; déchargé les frères Di-

dot de celte condamnation, compensé les dommages-in-

térêts que se doivent respectivement les parties, con-

damné chacun aux dépeus et ordonné, pour le surplus, 

te maintien du jugement. 

sang à ses souliers ; elle en fait l'observation à son fils, 

qui lui répond : « J'ai saigné au nez. » Un peu plus tard, 

elle voit encore du sang à sa chemise; elle interroge en-

core son fils qui lui dit
 :

 « Tu es imbécile comme un pot; 

lu sais bien que j'ai élé égorger un chevreau chez Emilie 
lmbert, ma future épouse. » 

Lorsque je fus appelée pour la troisième fois devant M. 

le juge d'instruction, je restais à Pereyrols ; ce fut Mau-

rice Rousson qui vint m'y prendre ; il me fit coucher chez 

lui ; lui, son père et sa mère me disaient de ne rien dire, 

de ne pas parler du sang que j'avais vu aux souliers de 

Maurice, qu'ils me donneraient une coiffe et 40 sous; que 

si, au contraire, je le disais, ils me battraient, et que les 

gendarmes me conduiraient en prison. Je persiste à sou-

tenir que la co ffe que me remit la mère de l'accusé en 

nous en savons assez. » Irma Chabrol nous avait dit an-

térieurement : « J'ai reconnu Maurice à sa voix quand il a 
appelé mon frère Jules. » 

La séance est renvoyée à deux heures, 

A la reprise de l'audience, on continue à entendre les 
témoins. 

André dit Guérin : J'interrogeai Jules Chabrol en pré-

sence de Corbier et de sa femme; il ne répondit que par 

un son inarticulé. Quand on interrogea la femme Chabrol, 

j'étais à la porte; on nous appela, j'y fus aussitôt, mais je 
n'entendis pas ce qu'elle disait. 

M. Bouteille, vicaire à Saint-Etienoe-Vallée- Française : 

Je restai pendant assez longtemps auprès du lit de Jules 

Chabrol, je ne compris rien de tout ce qu'il voulait dire. 

Au bout d'un moment cependant, je crus entendre ces 
présence de Clarisse Bruc, avait été par moi oubliée lors, mots : « Laisse-moi, Rousson ! Rousson, laisse-moi 

COUR D'ASSISES DE LA LOZÈRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ignon, conseiller. 

Audience du 24 mars. 

AFFAIRE ROUSSON. — HUIT ASSASSINATS. — MASSACRE DE 

DEUX FAMILLES. 

A l'ouverture de l'audience qui a lieu à huit heures du 

malin, l'affluence des curieux est toujours considérable. 

M. le président fait rappeler la fille Henriette Laval. Ce 

témoin fait la déclaration suivante : Le mercredi, veille 

du jour où fut découvert le criîne du Sjlier, au moment 

i. ù je reconduisais à la maison de l'accusé les bestiaux qus 

je venais de garder, le père do celui-ci me dit d'aller au 

ruisseau aider à sa femme qui lavait du linge ; elle me dit 

de laver une casquelie qui étail presque neuve; j'y re-

marquai quelque chose de raide et en tis l'observation à 

ma maîtresse qui me répondit : « C'est un excrément de 

poule. » Elle nie donna aussitôt l'ordre de lui faire pas-

ser un gilet; ce gilet était raide : « C'est du sang, lui 

dis-je. — Cela ne le regarde pas, me répondit-elle ; lu ne 

dois parler que lorsque le feu est couvert. » En rentrant, 

ou lit bon feu, on plaça les effets d'habillement que nous 

avions lavés sur le dossier de plusieurs chaises ; ils fuient 

séchés dans la nuit, car le lendemain je ne les vis plus 

Le lendemain, la mère de l'accusé s'aperçoit qu'il a du 

de mon dépari de la maison Rousson ; ce n'est donc pa3 

une coiffe qui m'ait élé donnée pour déposer à faux contre 
Peladon. 

Benoît Louis : Pendant la détention préventive de Sci-

pion lmbert et de Peladon, qui étaient alors soupçonnés 

d'être les auteurs du crime du Solier, l'accusé vint passer 

la veillée chez moi. Je lui dis que je plaignais bien Seipion 

lmbert : « Je parierais ma tête à couper, me dit aussitôt 

l'accusé, que Seipion lmbert n'est pas coupable. » Sur ma 

réponse qu'il connaissait donc celui qui avait commis ce 

crime, il fit le même surment. 

Flavie Rousson, femme Alger, sœur de la victime : Le 

jour de la découverte de l'assassinat de la famille entière 

de mon malheureux frère, je fus coucher chez l'accusé; il ee 

grattait la joue; sou père lui dit : «Ne le gratte pas, car tu 

pourrais te compromettre. » Il ajouta : « Il » saigné du 

nez et il y a du sang aux draps; » et, m'inierpellant : 

« Vous déposeriez bien cela, » me dit-il. Je lui répondis : 

« Je déposerai que vous me l'avez dit. » 

Sarrazin : L'accusé m'apporta des souliers pour y pla-

cer des semelles ; c'était le 18 février 1852. Lu m'occu-

pant Je cet ouvrage, je vis que le dessous était teint de 
sang. 

La série des témoins relatifs aux crimes du Solier est 

épuisée. On passe à la déposition de ceux relatifs à l'af-
faire du mas Biisson. 

Henriette Eslève, femme Corbier : Le 11 septembre 

dernier, vers les onze heures du soir, nous entendîmes 

quelqu'un qui nous appelait, nous nous levâmes ausi-W',-'.. 

avec mon mari, et nous trouvâmes à notre porte la jeune
 1 

Irma Chabrol ; d'abord, elle ne put pas nous parler, mais 

bientôt elle nous dit de venir vite chez ellç, qu'on les 

avaii tous battus, qu'elle croyait même que son frère Fer-

dinand était mort. Nous appelâmes au secours et nous 

nous rendîmes en toule hâte au mas Buisson ; dans le 

trajet, nous demandâmes à la jeune Irma si elle n'avait 

reconnu personne: « J'ai cru que c'était Maurice, nous 

dit-elle, c'était bien lui, car je l'ai reconnu à la voix. » 

Nous arrivons au mas Buisson : dans la cour, nous trou-

vons Jules Chabrol que nous crûmes mort; dans la cui-

sine, nous trouvons une autre personne étendue sur les 

dalles en chemise, nous croyons que c'est Chabrol père ; 

nous nous aperçûmes mte^ôt que c'était sa femme, nous 

la crûmes morte; dans une chambre à côté et sur son Kl, 

nous trouvons le jeune Ferdinand Chabrol dont la tête 

était presque entièrement séparée du tronc; nous nous 

procurons de la lumière et aussitôt nous entendons la 

femme Chabrol pousser un profond soupir. Nous nous 

empressons auprès d'elle, elle nous dit de la couvrir 

(acatat nie); elle cherchait elle-même à couvrir le bas de 

son corps avec sa chemise; je m'approche d'elle et lui dis : 

« Jeanneton, mon amie, dis -moi quel est ton meurtrier, 

nous le ferons pendre! » Elle me répondit : « C'est Mau-

rice.—Est-ce hien lui, l'as-tu bien reconnu? — Oui. —Etait-

il seul? — Oui. » Ces déclarations furent entendues par 

Placide Hue et par Malaval : elle expira bientôt après. 

Après une application de moutarde sur le corps de Ju-

les Chabrol, qu; avait aussi donné quelques signes de vie, 

je l'interrogeai et lui dis :« Est-ce mon fils qui t'a frap-

pé? » Pas de réponse, a Est-ce Pierredon? » Pas de ré-

ponse. « Est-ce Maurice? » A celte question, il prononça 

un « oui » bien articulé. Je lui dis encore : « Quand je pro-

noncerai le nom de ton assassin, serre-moi la main. » Je 

renouvelai les mêmes questions, et lorsque le nom de Mau-

rice Rousson fut par moi prononcé, il me serra ia main. 

Bientôt il entra dans le délire, et alors il s'écriait : 

« Rou-rou-rou , le diable l'écrase! le diable te bom-
barde! » 

Corbier, mari du précédent témoin ; Le 11 septembre 

dernier à onze heures du soir, lima Chabrol vint récla-

mer notre secours, en disant qu'on avait battu tous les 

membres de sa famille;, elle nous dit : « J'ai reconnu à sa 

voix Maurice Riusson.» Quand la femme Chabrol et son 

fils Jules désignèrent leur assassin, je n'étais pas présent. 

11 y a trente-cinq ans, le père de l'accusé me proposa 
de l'aider à assassiner ses deux oncles. 

Cyprien Malaval : J'entendis les cris : Au secours ! et je 

me rendis en toule hâte au mas Buisson; nous interrogeâ-

mes la jeune Irma Chabrol, elle nous dit : « Un homme 

est entré dans ma chambre, a appelé mon frère Jules, a 

mis à mort mon frère Ferdinand qui couchait dans un lit 

à côté du mien, m'a bien frappée aussi, mais j'ai élé pré-

servée par mes couvertures; à la voix, j'ai cru reconnaître 
Maurice des Longognes. » 

J'étais présent lorsqu'on a interrogé la femme Chabrol; 

les réponses rapportées par la femme Corbier sont exac-

tes ; au moment où elle faisait ses réponses, la femme 
Chabrol avait toute sa connaissance. 

l'étais présent lorsque la jeune Irma Chabrol a dit 

qu'elle avai{_ cru reconnaître Maurice à sa voix; j'étais 

aussi présent lorsque, par trois fois, la femme Chabrol 

désigna l'accusé comme son meurtrier, et si nous avions 

pu prévoir que celle reconnaissance eût été l'objet de la 

moindre contestation, nous lui aurions bien fait donner d'au-

tres explications, car elle avait bien toute sa connaissance 

et aurait pu nous parler pendant au moins une heure. 

Rosalie Four nier : J'étais présente lorsque la femme 

Corbier interrogea le jeune Jules Chabrol ; je crois, en 

effet, qu'au nom de Maurice ce jeune homme serra la 

main, mais je ne saurais l'affirmer; mais je suis bien sûre 

que, lorsque par deux fois on lui demanda si Maurice était 

son assassin, il répondit toujours oui. 

Etienne Bonnal : La réputation de l'accusé est des 

plus mauvaises. 

M. Rouverand, conseiller municipal : Je fus préposé 

par M. le juge d 'instruction à diriger les recherches de la 

hache qui avait servi à assassiner loule ia famille Chabrol; 

elle IrJt trouvée par Seipion lmbert, beau-frère d : l'ac-

cusé, cachée sur le toit d'uue magnanerie appartenant à 

ce dernier. Aussitôt après cette découverte, je m'empres-

sai de montrer celte hache au père de l'accusé, qui la re-

connut parfaitement comme lui appartenant, et ajouta : 

« C'est bien ma hache, car Pages, maréchal- ferrant, ici 

présent, l'a chaussée. » Pages répondit: « Oui, je recon-

nais ce travail pour l'avoir fait moi-même. » Toute la 

Contrée a l'intime conviction que l'accusé est capable des 
deux crimes. 

Veshours : L'affreux spectacle que présentait le ha-

meau du mas Buisson lorsque nous y eutiàmes m'im-

pressionna tellement que je tus aussitôt obligé de sortir. 

Je n'étais pas dans la cuisine, mais bien à la porte, lors-

qu'on interrogea la femme Chabrol. J'entendis aussitôt 

les personnes qui étaient auprès d'elle dire : « A présent, 

c'est la même que celle que vous m
Q
 renri 

reconnais aussi pour appartenir à mon beau f*'
1 

l'avait souvent prêtée avant. cau -ire
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L'accusé dénie que cette hache lui appartio 

sitôt trois ou quatre témoins viennent snnn. ?'
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clarer que cette hache apparient à l'accusé
 me

nt dé 

Puech, dit Julien : Aussitôt que Seipion i 

trouvé la hache, le père de l'accusé la recon 
appartenir.

 nn 

L'audience est levée et renvoyée au 
heures du matin.
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lmbert 

Je ne saurais cependant l'affirmer; peuf être étais-je dans 

ce moment sous l'impression q ii dominait tout !e monde, 

que l'accusé était l'auteur de cet affreux assassinat. 

M. Thérand, pasteur du culte protestant à St-Elienne-

Vallée-Française : Dans la nuit du 11 au 12 septembre 

dernier, j'entendis appeler M. Bonnal, maire de notre 

commune. On m'apprit aussitôt qu'un crime pareil à ce-

lui du Solier venait d'être commis au mas Buisson, que 

les victimes avaient désigné l'accusé comme leur meur-

trier. Je me rendis aussitôt au mas Buisson, je restai 

longtemps auprès de Jules Chabrol, il ne pouvait pas ar-

ticuler. De temps en temps, il disait : « Le diable te 

bombarde, cou, cou-son! » Il semblait qu'il voulût pro-

noncer le nom de l'accusé, mais le mot expirait sur ses 
lèvres. 

Bientôt après, M. le juge d'inslruction me fit appeler et 

me dit : « Maurice Rousson eat sous le poids du remords, 

il désire vous voir; peut-être fera-t-il l'aveu de ses cri-

mes. » Je me rendis à ses désirs, je le pressai vivement, 

je lui dis : « Tu ne peux pas échapper à la justice des 

hommes, il y a trop de preuves contre toi ; ion père, ta 

mère, ta femme, sont en arrestation; rends-les à la liberté 

par un aveu sincère el complet. » Il se borna à me répon-

dre : « Je le dirai si vous voulez, mais je ne l'ai pas l'ait. » 

Il n'y a qu'une voix dans la contrée pour dire que l'accusé 
est coupable des deux crimes. 

M. Daudé, membre du conseil général : A la nouvelle 

du crime du mas Buisson, je m'empressai de m'y rendre; 

en y allant, j'aperçus les traces de deux individus; les unes 

étaient celles de Victor Chabrol, victime; il avait de gros 

souliers, les autres étaient plus petites et étaient celles 

d'un homme portant des souliers fins, peut-être même des 
botles. 

La réputation de l'accusé est mauvaise, il n'y a pas une 

seule personne dans la contrée qui ne croie qu'il a assas-

siné la famille Rousson du Solier, et la famille Chabrol 
du mas Buisson. 

Voile, huissier : En me rendant au mas Buisson avec 

le maréchal-des-logis Soulages, je lui dis : « Ce sera 

Maurice qui aura commis ce crime. » J'étais présent lors-

que la femme Corbier interrogea Jules Chabrol; et, au 

nom de Maurice, il prononça très-distinctement le mot : 
oui. 

Victor Lapierre : J'étais un de ceux qui étaient prépo-

sés à la recherche du cadavre de Victor Chabrol, je le 

trouvai dans un ravin, frappé de plusieurs coups de ha-

che. 

Irma Chabrol (vif mouvement d'intérêt). Cette jeune en-

fant n'a que onze ans ; elle ne prête pas serment; elle est 

entièrement vêtue de noir. Elle n'éprouve aucune émotion; 

on lui demande si elle connaît l'accusé, elle regarde fixe-

ment pendant assez longtemps et répond affirmativement. 

Elle a une physionomie très intéressante, et dépose avec 
beaucoup d'intelligence : 

« Pendant la nuit, dit-elle, je fus éveillée tout à coup 

par une voix qui appelait mon frère Jules. Je répondis : 

» Mon frère Jules n'est pas ici. » Au même instant un 

homme, qui était entré dans ma chambre, me frappa, 

mais je ne sais avec quel instrument. Je me mis à pleurer; 

mon jeune frère Ferdinand, qui était couché dans un lit à 

côté du mien, me dit : « Pourquoi pleures-tu, Irma? » 

Aussitôt cet homme se précipita sur lui et le mit à mort. 

J'ai reconnu cet homme, mais à la voix seulement; c'est 

l'accusé Maurice Rousson, qui venait souvent chez nous.» 

Celte déposition, faite d'un ton ferme et sans hésitation, 

impressionne vivement l'auditoire. 

L'accusé, interpellé s'il a quelque chose à dire sur cette 

déposition, répond que le témoin se trompe. ; 

César Espagnac, beau-frère de la victime : Mon beau-

frère avait chez lui le montant de son adjudication, il me 

l'avait montrée, il y avait 500 fr. en or et 300 fr. en piè-
ces de 5 francs. 

MM. de Saillans, juge de paix, et Larguier, son pre-

mier suppléant, ne rapportent que les faits constatés par 

leurs procès-verbaux, qui sont déjà connus; M. le procu-

reur-général et M. le président les félicitent tous les deux 

sur le zèle, l'intelligence et l'activité avec lesquels ils ont 

dirigé les premiers actes de l'instruction. 

M. Lafont, commissaire de police, ne rapporte que des 
faits déjà connus. 

M. de Marlavagne, procureur impérial, à Florac, est 

introdnil. A l'arrivée de ce témoin^ M* Mercier, l'un des 

conseils de l'accusé, s'oppose à son audition et soutient 

que ses fonctions sont incompatibles avec la qualité de 
témoin. 

M. Thoural, procureur général tout en prétendant que 

rien dans la loi ne s'oppose à ce que le procureur impé-

rial qui a concouru à rinsLruclion soit entendu comme 

témoin, déclare qu'il renonce à l'audition de M. de Marla-
vagne. 

La Cour rend un arrêt qui donne acte à M. le procureur-

général de la déclaration par lui faite, et le témoin n'est 
point entendu. 

U est donné lecture du procès-verval de constat du juge 

d'inslruction, et l'audience est renvoyée au lendemain 
dimanche, à neuf heures. 

Audience du 25 mars. 

L'audience est ouverte au milieu d'une foule assez 
grande. 

On continue l'audition des témoins. 

M. Brousson, commissaire de police à Alais : Lorsque 

l'accusé fut arrêté à Alais par le maréchal-des-logis Sou-

lages, il dit : « Mais je n'ai rien fait ! — Malheureux ! lui 

dit le maréchal-des-logis, vous avez tué quatre person-
nes ! » 

MM. Donnadieu et Monteils-Pons, médecins à Florac, 

rendent compte de l'autopsie à laquelle ils ont procédé. 

M- Aguilhou, instituteur aux Longognes.- La veille 

du crime du mas Buisson, l'accusé me dit qu'il partirait 

pour Alais avant lu jour. A deux heures et demie, il vint 

me demander l'heure. J'habitais la même maison que lui. 

Je ne l'ai pas entendu sortir. Le lendemain, la justice se 

transporta à son domicile, et nous remarquâmes la dis-

parition d'une hache que j'avais vue moi même la veille. 

Je crois la reconnaître pour celle que vous me représen-
tez, et qui sert de pièce de conviction. 

Seipion lmbert, beau-lïère de l'accusé. La défense s'op-

pose à l'audition de ce témoin. Son opposition est admise 

mais M. le président ordonne qu'il sera entendu en vertu 
du pouvoir discrétionnaire. 

Le témoin dépose : Ce fui moi qui trouvai la hache ■ elle 

était tout ensanglantée, il y avait des cheveux adhérents; 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE 

Présidence de M. Lemeur, conseiller àlae 

impériale de Rennes. Ur 

Audience du 13 janvier. 

INCENDIE. 

Le 14 septembre dernier, vers sept heures du 

incendie éclata dans une maison appartenant à \* f""'
 0,1 

Nédellec, à Huelgoat, et, en peu d'instants, |
a Téi

 . .""'U» 

cendres; une maisotrconliguë, appartenant à Ker^"
 en 

et occupée par la femme Bourhôs, fut elle-même
 B

nesuei 

mant endommagée, et sans une pluie d'orage q
u
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une grande partie du bourg eût été la proie des Q^""
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Les édifices incendiés étaient assurés pour imt, es -

de 4,500 fr. '
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°
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Ce siuutre ne pouvait être attribué à une imprurt 

l'instruction a appris que dan3 cette sr,;-^»
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chandelle et quelques charbons brûlaient dans le f
0v
 T 

rez-de-chaussée, elle a parfaitement établi que l'i
nc

!
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avait éclaté dans un grenier rempli de fourrages. 

Aussi l'opinion publique n'hésita pas à y voir un cri 

et désigna Nédellec comme en étant l'auteur. Cet hom^' 

qui a déjà subi deux condamnations, a une réputation T' 
testable dans son pays. Il y a quelques années non*

 e
" 

- fait abandon de S 
Par sa fa . 

pas payer les frais de justice, il a 

biens à sa femme et à ses enfants, et, nourri 

mille, il vit dans l'oisiveté et la débauche. 

Adonné à l'ivrognerie, il ne cesse d'injurier sa fem
me 

ses enfants et ses voisins; plusieurs fois on l'a emenil 

proférer des menaces de mort contre eux. Deux fnis au 

moins des voisins lui ont arraché des mains une bêche et 

une chandelle dont il voulait se servir pour frapper set 
enfants et brûler sa maison. 

Deux mois avant le crime, on l'entendit répéter : « j
8 

ne serai content que quand j'aurai brûlé Kernégun rai 

famille et la femme Bourhès. Je mettrai le feu à ma mai-
son pour brûler la femme Bourhès. » 

Cette femme était surtout l'objet de sa haine. Persuadé 

qu'elle entretenait des relations intimes avec son 61s et 

mû, dit-on, par la jalousie, il lui adressait journellement 

les injures les plus grossières. Dans la soirée, Nédellec 

exhalait sa colère en disant : « Je ne tarderai pas à faire 

un mauvais coup. » En sortant de chez un de ses voisins, 

il rencontra la femme Bourhès et lui chercha querelle en 

la poursuivant de ses outrages. Irritée, celle-ci s'arma 

d'un bâton et lui en porta quelques coups. Nédellec se di-

rige alors vers son habitation en s'écriant : « Ceux qui 

sont dedans sont dedans, ceux qui sont dehors 9on( de-

hors; sauve qui peut! L'auberge de la femme Boùrhè» 

va descendre; tu ne viendras plus dedans; » et en même 

temps il ferma sa porte au verrou. Cinq minutes ne s'é-

taient pas écoulées que les cris : « Au feu ! » se faisaient 

entendre. Pendirst tout le temps qu^ ..dura l'incendie, in 

ne sut ce qu'était devenu l'accuse ; on ne le trouva qu« 

vers minuit. Lorsqu'on lui annonça ce qui était arrive, il 

feignit l'élonnement. Cependant sa fille dit à. plusieuri 

personnes, daus la soirée même, qu'elle av?it vu son père 

allumer l'incendie. Da -is-l'instruclion, cette tille s'est ré-? 
tractée. 

Le lendemain, l'accusé, loin de s'affliger du mail 

qui l'avait frappé, courait les cabarets el s'enivrait en 

disant : « Cela est arrivé pour séparer la p de Bour-

hès de mon fils; il y a longtemps que cela aurait dû arri-

ver. » 

Nédellec nie tous ces propos. 

Tous les témoins entendus à l'audience s'accordent à 

dire que l'accusé est capable de tout ; il a tous les vices, 

il est mavais mari, mauvais père, mauvais citoyen, objet 

de scandale et d'horreur pour tout le bourg d'Huelgoat. 

Le jury ayant rendu un verdict affirmatif, accompagné 

de circonstances atténuantes, Nédellec a été condamoe 

aux travaux forcés à perpétuité. 

cHRomauE 

PARIS, 28 MARS. 

L'appel interjeté par la demoiselle Céiestine Doudet, 

du jugement qui l'a condamnée à deux ans de prison pour 

avoir exercé des actes de violence sur les jeunes filles du 

docteur Marsden, sera porté devant la Cour impériale a 

l'audience du vendredi 13 avril prochain, jour auquel 

débats s'ouvriront. 

— Le Tribunal de commerce de la Seine ne tiendra f>M 

d'audiences le vendredi-saint, le lundi de Pâques ni 

lundi de la Penlecôle. 

— Les sieurs Pierre-Jean Buisson, cordonnier; Antoi-

ne-Louis Rousseau, doreur ; François-Eugène
 Cr0:

j
w

u
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boulanger; Pierre Thirion, expéditionnaire; Jules-L-o 

Esnault, menuisier; Gilbert Amilhaudt, négociant; n 

polyte Magen, homme de lettres, et Jean-Baptiste Br 

de I'Argentière, chimiste, étaient traduits aujourdhu» 

vant le Tribunal correctionnel, 6° chambre, sous la P 

vention : Thirion, d'avoir, en 1855, été trouvé dete* ^ 

d'un sabre de guerre; Buisson et Esnault,
 u

 ®
v0

^
n
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1854, tenu une loterie non autorisée ; Thirion, Lro j. 

Buisson, Rousseau et Amilhanlt, d'avoir, en '"j^je 
commis publiquement des offenses envers la perso ^ 

l'Empereur et des membres delà famille iu»pe
rl

 ' 3. 
excité à la haine et au. mépris du gouvernerez 1^ 

adressé aux militaires des armées de terre et de ^
rJ 

provocations ayant pour but de les détourner 

devoirs et de l'obéissance due à leurs chefs ; 4 

le respect dû aux lois et l'inviolabilité des droits "
 e0 

ont consacrée ; 5° cherché à troublé la paix puo J 

suscitant la haine ou le mépris des citoyens les -
 re

ji-

tre les autres; 6" outragé et tourné eu dérision ^ 

gion dont l'établissement esl légalement reconnu 

7° provoqué "au crime d'assassinat, sans q ..^ ce; provoque, au crime 

ilion ait é 

tentât ayant pour but d'exciter la 

provocation ait été suivie d'effet ; 8° provoque 
-uerre civ île, en 

couir? 

ar-

le» 

lesdites provocations aient 
uivi<* 

à l'attentat contre r provoque a i uuemai ^ ~ •' ,,i été su 

r, sans que lesdites ^vocations aie ^
 eS

l, 

is ; 10° provoqué à l'attentat dont 1 & 

truire ou de changer le go"'^^» 

mant ou portant les citoyens à s'armer les uns 
„ . r , i : . . - o ou>iit eie 
autres, sans que 

d'effets ; 9" provoque 

l'Empereur, 

vies d'effets 

soit de détruire ou ue ciiauger ic
 nr

iié-tfH. 
d'exciter les citoyens à s'armer contre 1 au P 

riale; 11° diffame, injurié Kg Coûts, Tr ibflW '
t 0

u; 

constitués, autorité et administrations '4" '
oU
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iragc publiquement des fonctionnaires P
uu

'
à ra
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nisires d'une religion reconnue en France, 

leurs fonctions et qualités.
 q1

 fait*' 
Les sieurs Magen et Brunei de l'Argenticie u 
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su 
r les conclusions conformes du minis-

• Rousseau à un mois de prison, 

et Thirion à un an, 500 fr. 

500 francs d'amende; 

^"«'condamne 

f 'amende; Buisson 

Inde"
 Cr

°
S
ihïult

a
 à^six mois de prison, 500 fr. d'à-S et Amilfau

 de
 ,.

A enlièro (par
 défaut), 

''
M8

^onetÏ0>0fr. d 

..unal correc ' 

dam 

u ni correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Tn bun°„„ fii
9
 boucher à Bonny-sur-Loir, à 50 

pour avoir envoyé a a halle à la criée 

"^venant d'une vache corrompue, et le sieur 
8
 ^irà Garges, à un mois de prison et 25 fr. 

* cul"
va

 .
r

"
a

voir livré à un acheteur, à la halle de 

■Juste'
 p

niers de chicorée contenant, sous la mar-
• ••y^cenlimèires de paille en hauteur. 

' • nrs Gannichon, ouvrier des ponts et chaus-

- ̂  pment mécanicien, comparaissent devant le 
el B

°
S
!rectionnel comme prévenus : 1° d'avoir fait 

\fS^ Inriété secrète; 2° d'avoir tenu une împri-
'"ZL d'une socx-"-

£rie
cls

"
de

*j"nt : Bossement, c'est vous qui avez fabri-

0. k?
TeS

 lrouV
éc en votre possession? 

Ltf l»P
,eS

 , . Qui, monsieur le président. 

\ P* ident : Quand on s'est présenté à votre do-
jf. le pr

 éliez0C
cupé à imprimer un manuscrit que vous 

^dlCt ^Q^nichon, un plan de constitution démocra 

Sociale dont i
1 

ntnt 
ndent 

r impr.. 
Non, monsieur, celait un modèle de presse 

est l'auteur. 

Oui, monsieur le président. 

.Rident : Vous avez construit cette presse uni-

* «t oour imprimer l'écrit en question? 

ent : Non, monsieur, c'était un mode! 

^h"" marché que j'avais inventé pour le commerce. 
»

u
 aident : Vous étiez en relations suivies avec 

^rment : C'est-à-dire qu'après ma presse fabriquée, 

n par hasard, la connaissance de Gannichon, qui 

;'" l*' J;
 S

on manuscrit pour essayer ma presse, 

r!f président : Vous saviez parfaitement quel écrit 
■ 'primiez

 el
 q„

e
| homme était Gannichon ? 

"R !' ment : Je sais qu'il voulait fonder une société 

une institution toute de secours, d'humanité, 
((itivriciD, "uv 

te bienfaisance-
H le président : Oui, oui, nous connaissons cela ; c est 

are
ifee qu'on donne à ces genres de société, appa-

Vequi sert souvent à cacher des sociétés secrètes. 

gisement : Monsieur le président, je vous jure devant 

Dieu et devant les hommes que je n'ai jamais fait partie 

M sociétés secrètes. 
M. le président : Enfin vous reconnaissez que vous n'é-

M
 pas autorisé à avoir une presse? 

" Bossement : Je le reconnais. 

M. te président : Quant à vous, Gannichon, vos som-

mets établissent vos antécédents : vous êtes un ancien 

Montagnard de Caussidiôre, et auteur d'écrits révolution-

■arta très-violents ; c'est probablement vous qui avez 

-oussece malheureux jeune homme, marié, père de 

(«mille, à se compromettre comme il l'est aujourd'hui; sa 

nion est fort triste el devrait vous donner de grands 

remords.
 v

 _ ' 

(ianniehon : Je suis désolé d'avoir mis ce jeune hom-

■e dans l'embarras, je ne pensais pas que cela pouvait le 

inpromettre ; si j'avais les antécédents qu'on me repro-

hr, ai j'étais l'homme que l'on dit, je ne serais pas resté 

r, ,,'iigiemps dans ma place. 

M. leprésident : EnL .i, que vous soyez ou non resté 

Wii voue place, il n'en résulte pas moins que vous êtes 

; de propagande .l ès actif, et vous auriez bien 

v !
HH ce demeurer un ouvrier des ponts et chaussées 

v leut, que de vous occuper çjg proj«te><de-Gons-

ioft. ; Mon Dieu, je n'avais aucune mauvaise in-

, mais en fait de politique, on ne sait jamais ce qui 

peut arriver, et, en cas d'événement, j'avais un plan tout 
prit à proposer. 

M. Marie, avocat impérial, soutient la prévention quant 

«a chef d'imprimerie clandestine, et s'en rapporte au Tri-

hinalaur celui de société secrète. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Scribe pour Bos-

jSMot, et M* Darragon pour Gannichon, a renvoyé les 

«tu prévenus sur le chef de société secrète, et les a con-

damnés pour l'autre fait à six mois de prison et 10,000 
«008 d'amende. 

—Voici encore une institutrice anglaise devant la police 

^freciionnelle, à propos de voies de fait : Miss Sallop, au 

'tuours de celle dont le procès a fait tant de bruit der-

nièrement, est plaignante, et l'hommé qu'elle prétend 

'"w battue est un colonel espagnol. 

~T' président, à la plaigante : L'homme contre le-
J « vous avez porté plainte a formé, à son tour, une 

Mule reconventionnelle; il paraît disposé, pour ne pas 

[
<
j°

ner
.
 su

',
l
e à cette affaire, à se désister; en présence des 

revelés par l'instruction, je dois vous engager à re-
^

erv
°tre plainte. 

'^ Sallop
 :

 Oh ! no, je retirai pas. 

président : Vous ne voulez pas vous désister ? 

bi'nL* °P
:
 ^

e
 désistai por les giffles, mais je désis-

£ , P
or les

 choses qu'il disait contre moa. 

MiM {
re
l

S
,
ldm : Av

'ez-vous un avocat? 
M i .P '■ No, je avai pas trové avocat, 

ner -.\
e
P^denl : Si vous vous étiez adressée au bâlon-

L ocoi°
U

!r
aurait donné un avocat

 d'office. ■ 
parce " '

c
£

l0
™

1
.

:
 Madame n'a pas trouvé d'avocat, 

*er Pour voi 

core une fois, je vous engage a 

por les giffles, mais pas por les choses 

sont entièrement faux. Grande irritation de la part de 

celle-ci, qui donne aux témoins des démentis à haute 
voix. 

M. le président est obligé de lui imposer silence et de 

la menacer de la faire expulser de la salle. 

Le Tribunal, attendu que la plainte n'est nudement jus-

tifiée, renvoie le prévenu des fins de la plainte et con-

damne la partie civile aux dépens. 

— L'institution des nouveaux sergents de ville a fourni 

à un sieur Morin l'idée d'une escroquerie qui l'amène au-

jourd'hui devant la police correctionnelle. 

On sait que ces agents ont un service de surveillance 

qui les oblige, tan'ôt à passer la nuit, tantôt à se lever de 

très grand malin ; Morin a imaginé la nécessité, pour eux, 

d'une montre-réveil, et voici les manœuvres qu'il a em-

ployées pour se faire remettre plusieurs de ces montres. 

C'est M. Poutriquet, caissier de M. Leroy, horloger, 

Faubourg-Montmartre, 33, qui parle : 

« Dans le courant du mois de novembre dernier, dit le 

témoin, le sieur Morin, que je n'avais jamais vu, amène 

au magasin un sergent de ville qui avait besoin d'une 

montre, qui l'achète et la paie. -

« Quelques jours après, Morin revient, il s'adresse à 

moi et me dit : « Monsieur, je suis contrôleur de la po-

lice municipale, j'ai les sergents de ville sous mes ordres; 

par suite de l'organisation des nouveaux gardiens de Pa-

ris, je pourrai peut-être vous faire vendre 1,500 montres-

réveils ; pouvez-vous fournir cet article? — Nous ne te-

nons pas cela, lui répondis-je, mais on se le procurera.» 

En effet, j'envoie chercher, chez un confrère, quatre mon-
tres-réveils. 

« Je vais en prendre une, me dit le sieur Morin, j'en ai 

le placement, envoyez avec moi. « Je lui remets la montre 

et je le suis; il m'emmène au poste de la place de Laborde, 

où il paraissait fort connu ; il tuloyait des agents en uni-
forme qui s'y trouvaient. 

« Mon homme n'est pas ici, me dit-il, laissez-moi l'ob-

jet. » Moi, je lui laisse la montre et je m'en vais. Le len-

demain, il revient chercher un autre réveil ; je lui réclame 

le prix du premier.il me dit qu'on ne le lui avait pas en-

core remboursé; je lui remets la seconde montre, et j'en-

voie avec lui un commis, qu'il conduit dans un autre poste, 

où les choses se passent absolument comme avec moi. 

Nous restons quinze jours sans entendre parler de rien. 

Au bout de ce temps, Morin revient et demande deux au-

tres réveils ; il nous dit qu'il n'a pas été payé de ceux 

pris précédemment, mais qu'à la fia du mois les agents 

auxquels il les a confiés le paieront. Toujours pleins de 

confiance, nous lui remettons deux autres montres-ré-

.yeils, et depuis nous ne l'avons plus revu. 

Heureusement, un courtier qui se trouvait dans le ma-

gasin au moment où Morin était venu l'avait reconnu pour 

être un ancien boucher des Batignolles ; nous apprîmes 

par ce courtier qu'on pourrait avoir l'adresse de Morin 

chez M. Brelet, boucher à La Chapelle, et, en effet, nous 

avons pu mettre la main sur notre homme. 

Morin, interrogé, nie s'être donné la qualité de contrô-

leur de la police municipale ; il a seulement dit, prétend-

il, qu'il aspirait à le devenir. Quant aux montres-réveils, 

il les a prises comme courtier, il espérait les vendre aux 

nouveaux sergents de ville, et la maison Leroy devait lui 

faire des remises sur les ventes. S'il n'a pas remboursé 

l'argent à M. Leroy, c'est qu'il est tombé malade et s'est 

vu forcé de l'employer à ses besoins. 

Le Tribunal a condamné le sieur Morin à un an de 

prison et trois ans de surveillance. 

» suffit de lire le procès-verbal annexé au dos 

/ /» „ V<? ,r fl ue sa eause est perdue d'avance. 
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. ^contre sur la place Vendôme, tous les té-

— Une crémière était malade et demandait conseil à 

tontes ses voisines ; aucune ne le refusait, la crémière 

n'avait que l'embarras du choix, aussi n'hésila-t-elle pas 

à choisir le plus ridicule, le plus incroyable, le plus 

étrange de tous. Aujourd'hui elle se repent de sa crédu-

lité, et son repentir se formule par une plainte en escro-

querie portée conte Euphémie Cany, une grande et ro-

buste femme de trente-deux ans, qui paraît fort insou-

cieuse de l'attaque dirigée contre elle. 

La crémière raconte ainsi sa mésaventure : « Etant 

malade depuis environ six mois, madame est venue me 

voir; elle m'a demandé ce que j'avais, et co rime je ne 

pouvais lui dire au juste ce que j'avais, ne le sachant pas 

moi-même, elle me dit tout de suite en écarquillant ses 

yeux et faisant les grands bras : « Vous ne savez pas ce 

que vous avez, malheureuse femme, et moi je le sais. — 

Ah ! madame, je iui dis, si vous le savez, ne me cachez 

rien et dites-moi ce qu 'il faut faire pour me guérir. ». 

Alors, madame m'a encore regardée aveede grands yeux, 

et elle m'a dit : « On vous a jeté un sort qui vous rend 

malade ; c'est une de vos amies qui vous u enlevé un 

cheveu, et si on ne vous enlève pas le sort, vous serez 

malade jusqu'au 12 juillet. J'ai un livre intitulé : Le Dra-

gon, qui me donne le moyen de vous guérir. Il faut me 

procurer un fort lapin, un drap, un cierge et deux litres 

de vitriol, et demain vous vous porterez aussi bien que 

moi. »> J'ai envoyé chercher un lapin tout de suite, ma-

dame l'a trouvé trop petit, mais elle l'a pris tout de mê-

me ; je lui ai donné ensuite un drap et 2 fr. 50 c. pour 

acheter le cierge et le vitriol. Le lendemain elle m'a de-

mandé encore 3 fr., mais je ne lui ai donné que 1 fr. 

50 c, n'ayant pas d'autre argent. » 

M. le président : Et vous a-t-elle expliqué comment 

elle devait procéder pour vous guérir avec tou3 ces ob-
jets ? 

La plaignante : Elle devait brûler du vitriol sur la peau 

du lapin, ce qui devait faire passer mon sort dans son 

corps; pendant ce temps-là, il y avait le cierge qui devait 

brûler à mon intention. 

M. le président: Et qu'a-l-elle fait? 

La plaignante : Rien du tout; elle m'a rendu le drap ; 

elle a gardé mon argent, et je crois bien qu'elle a mangé 
le lapiu. 

31. le président, à la prévenue : On a trouvé chez vous 

deux livres singuliers : le Grand-Albert, et le Trésor des 
vieillards des Pyramides. 

La prévenue : Je uè sais pas lire. 

M. le président : On y a trouvé aussi deux jeux de 

cartes, ce qui fait supposer que vous faites le double mé-

tier de sorcière et de devineresse. 

La prévenue : Voulez-vous que je vous dise? je n'avais 

pas d'argent pour faire ia soupe à mes deux enfants; 

alors, pour en avoir, j'ai dit à la crémière que je la gué-

rirais. Je lui ai rendu son drap, et je lui aurais rendu son 

argent, si elle m'en avait donné le temps. 

M. le vrésident : Vous avez profité de la faiblesse d'es-

prit d'une pauvre femme pour la priver de ses dernières 

ressources; elle vous a donné son dernier argent ; il n'y 

a pas d'excuse à une pareille action. 

. La plaignante : Si elle veut me rendre mon lapin et 

mon argent, puisqu'elle a deux enfants, on pourrait ar-
ranger la chose. 

La prévenue ne répond pas à cette proposition, et le 

Tribunal, le délit étant constant et avoué, condamne la 
iemme Cany à trois mois de prison. 

tes à brûler. 

Le pousseur de voitures se tenait naturellement dans la 

rue, attendant pour s'atteler, ni plus ni moins qu'un cheval 

de renfort, et quand il avait donné son coup de collier, 

que la petite charrette pouvait marcher avec son attelage 

ordinaire, il s'arrêtait tout essouflé, attendant son pico-

tin. Ce picotin, suivant le caprice du marchand de mot-

tes, était ou un petit verre sur le comptoir, ou une pipe 

de tabac, ou une demi-douzaine de mottes écornées. 

Quelque faible que fût le salaire, il n'en était pas moins 

disputé par une foule de jeune indigènes du douzième ar-

rondissement, qui d'emblée s'improvisaient pousseurs de 

voitures. C'es,t par suite d'une rivalité de ce nouveau mé-

lier que Gattin traduisait aujourd'hui Laurier devant le 

Tribunal correctionnel sous la prévention de coups. 

Gattin : Je venais de travailler.... 

M. le président : Quel genre de travail faisiez-vous? 

Gattin: Genre de donner un coup de main à un mar-

chand de mottes pour rouler sa voiture, et qu'il m'avait 

donné un cigare presque neuf. Monsieur vient sur moi (ce 

monsieur est Laurier, enfant du faubourg Saint-Marceau, 

trois fois condamné pour vol, une fois pour rébellion) et 

me donne un coup de poing sur les deux yeux que le 

sang en est parti comme une fontaine. Vite j'ai mis mes 

mains sur mes yeux pour parer les coups de monsieur, et 

je me suis tourné par derrière ; mais monsieur a continué 

de frapper tout de môme, de façon que j'ai été obligé 

d'ôter mes mains de mes yeux pour les porter... 

M. le président : Quel motif avait le prévenu de vous 

traiter ainsi ? 

Gattin -. Motif qu'il m'a dit que je devais pas pousser 

les charrettes, que c'était sa partie et pas la mienne. 

M. le président : Avez-vous été longtemps malade? 

Gattin : Pas des masses de temps ; mais le pire, c'est 

que quand j'ai vu clair, y avait plus moyen de travailler, 

tout avait dégelé. 

Laurier : Ça, c'est pas ma faute, j'en ai été le premier 

puni. 

M. le président : Mais les coups sont de votre faute, 

vous en convenez? 

Laurier : Pardon, j'ai dit à monsieur que, n'étant pas 

de la rue, il n'avait pas le droit d'y travailler ; monsieur 

s'a fâché par un coup de poing sur la figure qu'il m'a 

envoyé ; j'y en ai envoyé un autre, et voilà. 

Cette version étant démentie par les déclarations des 

témoins, Laurier a été condamné à un mois de prison. 

— Des agents du service de sûreté ont arrêté hier en 

flagrant délit de vol à la tire, sur le boulevard des Italiens 

elau milieu de la foule des promeneurs, un de ces adroits 

voleurs qui ne se fixent nulle part et qui exploitent suc-

cessivement les principales villes de France et de l'étran-

ger. Celui-ci, qui est d'origine italienne et qui ne sait pas 

parler français, était à Paris depuis quatre jours seule-

ment. Il a déclaré, par l'intermédiaire d'un interprète, 

se nommer C... et venir de Borne; il était vêtu avec élé-

gance, et ce n'est qu'après lui avoir vu faire plusieurs 

tentatives que les agents qui l'observaient depuis quel-

ques instants l'arrêtèrent au moment où il venait de sous-

traire un porte-monnaie dans la poche d'une dame. 

C... ayant été fouillé, on trouva en sa possession et 

disséminés dans plusieurs poches un porte-cigares avec 

garniture en or, une montre avec chaîne et cachet en or, 

un porte-monnaie riche, orné d'une peinture représen-

tant un sujet écossais et contenant une certaine somme 

eu or, et enfin d'autres porte-monnaies contenant des 

sommes plus ou moins lortes. Cet adroit voleur a été 

écroué au dépôt de la" Préfecture et mis à la disposition 

de la justice. 

— Dans la soirée d'avant-hier, des locataires de la 

maison rue de Vaugirard, 147, furent tout à coup incom-

modés par Une forte odeur de fumée, et comme ils n'a-

vaient pas de feu chez eux, ils se présentèrent aussitôt à 

la porte des époux L..., leurs voisins, et ils purent s'as-

surer que la fumée s'échappait du logement de ces der-

niers. Après avoir frappé inutilement, ils firent ouvrir la 
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— La neige et le vergla 
hiver, a donné 

dont Paris a été gratifié cet 

naissance à un nouveau métier que les 
premiers rayons du soleil ont fait disparaître. Ce métier 

est celui de pousseur de voitures, et il était dans son 

plein exercice dans les rut s Saint-Victor, Mouffelard, de 

l'Oursine, dans toutes les rues du 12° arrondissement où 

\ les petites charrettes à bras vont s'approvisionner de mot-

geoise de Trêves, qui commencèrent à se répandre en 

railleries sur l'officier qui dormait. M. de Rappart, afin 

d'éviter une scène, dit à son partenaire : « Mon ami, il ne 

fait plus bon ici, allons-nous-en! » Puis, pour reveiller 

son camarade endormi, il l'appela à haute voix par son 

nom. Aussitôt, l'un des jeunes bourgeois de l'autre table, 

le nommé Pennas, appela, lui aussi, l'officier qui dormait, 

mais en contrefaisant la voix de M. de Rappart, et en es-

tropiant, pour le rendre ridicule, le nom que ce dernier 

prononçait. 

M. de Rappart s'approcha de Pennas et lui fit des re-

montrances sur la conduite qu'il avait tenue. Pennas lui 

répondit d'une manière fort insolente. M. de Rappart, indi-

gné, prit un verre de vin et le jeta à la figure de Pennas, 

lequel riposta sur-le-champ à M. de Rappart de la même 

manière, en s'écriant.- « Monsieur, vous êtes un gredin ! 

[Schuft) » Alors M. de Rappart tira son épée et l'enfonça 

dans le ventre de Pennas ; immédiatement après, il remit 

cette arme à ses deux camarades, se déclarant leur pri-

sonnier. Pennas est resté mort sur la place. 

M. de Rappart, à la suite de cette scène, a éprouvé une 

telle émotion qu'il en a été gravement malade. Il est en 

prison, et la justice instruit. 

Ce jeune officier, qui s'est toujours distingué par la 

douceur de son caractère aussi bien que par les qualités 

de son esprit, est ici l'objet des plus vives sympathies. 

Dimanche prochain, 1" avril, grands steeple-chases à La 

Marche près Ville-d'Avray. 

Grand handicap, prix 8,000 fr., ajoutés à 500 fr. d'en-

trée par cheval. Distance , 6 kilomètres , 24 obstacles 

(17 chevaux engagés). 

Selling stakes, prix 2,000 fr., ajoutés» 100 fr. d'entrée 

par cheval. Distance 4 kilomètres, 16 obstacles (9 che-

vaux engagés). 

La Compagnie générale immobilière offre aux capita-

listes, d'abord en émettant des actions au pair de 500 fr. 

et rapportant en outre, en dehors des dividendes, un in-

térêt fixe de 5 pour 100, et ensuite en donnant pour ga-

rantie de son capital des immeubles acquis à des condi-

tions avantageuses et susceptibles d'augmentation. On 

souscrit au siège de la Compagnie, 26, rue de la Chaus-
sée-d'Antin. 

■tourne de Part» dn 28 SSars 1855. 
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69 60 
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 |' Oblig. delà Ville... — ■ 
71 25 j Emp. 25 millions... 

| Emp. 50 millions.. . 
| Rente de la Ville... 
| Obligat. de la Seine . 
| Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 

| Quatre canaux 1150 
— — | Canal de Bourgogne. 

802 50 | VALEURS DIVERSES. 

580 — | H.-Fourn. de Moue. 
| ï-3ines de la Loire. .. . 

— | H.-Fourn. d'Herser. 
75 I Tissus de lin teaberl. 
— | Lin Cohin. 

— | Comptoir Bonnard. . 
— | Docks-Napoléon .... 

102 75 
202 25 
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porte par un serrurier, et, en pénétrant à l'intérieur, ils 

trouvèrent les deux époux étendus sans mouvement dans 

leur lit. De prompts secours leur furent administrés, et on 

parvint à rappeler le mari à ,1a vie; malheureusement 

l'asphyxie était complète chez la femme, qui avait déjà 

cessé d'exister. Les époux L..., qui vivaient dans une 

union parfaite et jouissaient d'une honnête aisance, avaient, 

avant de se coucher, allumé du charbon do terre dans 

leur poêle, et ils avaient oublié d'ouvrir la clé qui était 

fermée aux trois quarts ; le gaz délétère du charbon n'a-

vait pas tardé à s'échapper par toutes les issues du poêle, 

et il avait en peu de temps rempli la pièce et déterminé 

leur double asphyxie. Après avoir reçu les premiers 

soins, le sieur L... a été transporté à l'hôpital de la Cha-

rité où son état inspire encore des craintes sérieuses. Ce 

douloureux accident à causé une pénible émotion dans le 

quartier où les deux époux étaient aimés et estimés de 

tous ceux qui les connaissaient. 

Un autre accident de la même nature produit par une 

cause identique a failli coûter aussi la vie à deux person-

nes, dans un autre quartier, rue Sedaine. Un ouvrier et 

une ouvrière en papiers peints s'étant endormis près d'un 

poêle dans lequel brûlait du charbon de terre, n'avaient 

pas tardé à êlre atteints par les émanations du gaz. Heu-

reusement, on est entré peu de temps après dans le loge-

ment, et, au bout d'une demi-heure de traitement, on a 

pu les rappeler tous les deux à la vie. 

— Hier, dans la matinée, on a retiré de la Seine, près 

du moulin de Caye, à l'île Saint-Denis, le corps d'un jeune 

homme de seize à dix-huit ans, qui paraissait avoir sé-

journé environ un mois dans l'eau, et qui ne portait au-

cune trace de violence. En l'absence de papiers pou-

vant établir son identité, le cadavre a été envoyé à la 

Morgue de Paris, où il a été reconnu aujourd'hui par la 

famille. On a su que ce jeune homme élait apprenti me-

nuisier, et qu'à la suile d'un léger reproche il avait quitté 

son patron il y a environ un mois; U est plus que proba-

ble que c'est en ce moment qu'il aura COLÇU el réalisé le 

sinistre projet de mettre tin à ses jours. 

Un autre cadavre a également élé retiré de la Seine 

hier, près du pont dTéna ; c'était celui d'un homnie de 

cinquante ans environ qui paraissait avoir séjourné une 

quinzaine de jours environ dans le fleuve ; il ne portait pas 

non plus de traces de violences. L'identité n'ayant pu être 

établie, le cadavre a été envoyé à la Morgue où il est ex-

3 0p0 . . 
3 0i,0 (Emprunt) 
4 lr2 0[0 1852 
4 1(2 0i0 (Emprunt). 
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Sl'int-C.eruiain 778 73 
Paris à Orléans 1215 — 
Paris à Rouen , 1022 50 
Rouen au Havre. . . . 505 — 
Nord 8b6 25 
Chemin do i"Est 867 50 
Paris à Lyon 1055 — 
Lyon à la Méditerr. . 975 — 
Lyon à Genève 552 50 

| Paris kCaen e i Cherb . 560 — 
i Midi 617 50 
; Gr. central deFr-anoe. 
[ Dijon à Besançon .... 
| Diep-peet Fëcamp. . . 
| Bordeaux à laTeste.. 
j Strasbourg à Bâle. . . 
| Paris à Sceaux 

Versailles (r. g.). . . . 

551 25 

380 — 
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ÉTRANGER* 

P RUSSE (Trêves, dans la province rhénane), 2ô mars.— 

Dans la nuit du 16 au 17 février dernier, la salle dite des 

llôies-de-i'Hôtcl de la Cour de Trêves {Triersche-Hof), de 

noire ville, a été le théâtre d'un événement tragique, dont 

voici les détails : 

Vers onze heures entrèrent dans celte salle M. de Rap-

part, lieutenant dans le 29° régiment d'infanterie, et deux 

autres jeunes officiers. Tous trois prirent place à une ta-

ble, et il. de Rappart se mit à jouer aux cartes avec l'un 

de ses camarades, tandis que l'autre officier, qui venait de 

faire une longue course qui l'avait fatigué, s'endormit 

profondément sur sa chaise. 

A une autre table, non loin de celle-là, jouaient pareil-

élément aux caries quatre jeunes gens de la classe bour-

Ouest 655 — j Central-Suisse. 

 , 

Les Dentifrices Laroze au quinquina, pyrèthre et 

gayac, ont une réputation qui s'explique parce qu'ils con-

servent la santé des dents el de3 gencives. Chez l'enfant 

comme chez l'adulte, l'élixir prévient et calme les névral-

gies dentaires, guérit le mal de dents ; la poudre, à base 

de magnésie, les blanchit et les conserve. — Pharmacie 

Laroze, 26, rue Neuve-des-Petils-Champs. 

— A l'Opéra-Comique, Miss Fauvette, opéra en un acte, 
de MM. Michel Carré et J. Barbier, musique de M. V. Massé, 
II1:1." Lefebvre jouera le rôle de Lise; suivi du Chien du Jar-
dinier, opéra en un acte. On commencera par les Sabots de 
la Marquise. 

— ODËON. — Ce soir, une des trois dernières représenta-
tions de Laferrière : Que dira le Monde? Laferrière jouera 
Herman; Tisserant le général. Incessamment la 1" représen-
tation de : le Bonheur des riches, comédie en cinq actes, en 
vers. 

— VARIÉTÉS. — Arnal et Numa dans deux pièces. Le Mas-
sacre d'un innocent; le Diable, 2 actes; L'auberge du Lapin-
Blanc et Fianeuse. Les principaux rûltspar Amul, Nuiua, Le-
clère, Kopp, M mes S^mvaneck et Virginie Duclay. 

— POBTE-SAINT - M ARTID . — Jeudi, les Noces vénitiennes, ce 
succès d'argent, dû également au mérite de l'ouvrage et à son 
irréprochable interprétation. 

SPECTACLES DU 29 MARS. ' 
OPÉRA. — 

T UÉATRE- FRANÇAIS — Les Jeunes gens, l'Essai du mariage. " 
OPÉRA COMIQUE. — Le Chien, Miss Fauvette, les Sabots. 
T HÉÂTRE- ITALIEN. — Il Trovaiore. 
O DÉON. — Que dira le monde ? 
T HÉÂTRE LYRIQUE. — Le Muletier de Tolède. 
V AUDEVILLE. — La Joie de ia maison, les Exploits de César. 

VARIKTSS. — Massacre, l'Auberge du Lapin-Blanc, Gil-Blas, 
G YMNASE. — Le Demi-monde. 
PALAIS- ROTAL. — Bonheur, la Panthère de Java, iloman. 
P ORTE- SAINT-«ARTIN. — Les Noces vénitiennes. 
A MBIGU. — André le Mineur. 

GAITÉ. — La Grâce de Dieu, le Courrier de Lvon. 
T HÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Le Drapeau d'honneur. 
COMTE. — L'Elève, les Deux frères, Peine Folle. 
FOLIE». — Uu Avocat, Balthazar, Démon familier. 
DiLAS8 *M>E*s.— L'Or, Voilà c'qui vient d'paraiife. 
B EAUMARCHAIS. — Relâche. 

L UXEMBOURG. — Allumette, Cauchemar, Treis-Ormeaux. 
C IRUAJE N APOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
RoiiLUT-HoUDiN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huil heures. 

D IORAMA UE L' ETOILE (avenue des Ch.-Elysécs, 73). — Tous les 
1 jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 



304 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 29 MARS 1855 

Ventes immobilières. 

iCWESCI DES CRIEES-

MAISON À PARIS 
Etude de 14V Ernest SSOEEAE, avoué à Pa-

ris, pla^e Hoyale, 21. 

Vente sur Imitation, en l'audience des criées de 

la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le mer-

credi lt avril 1855, deux heures de relevée, 

D'une MAISON située à Paris, rue du Fau-
bourg-Suiiii-Anioine, 81 et 83. 

Revenu brut approximatif : 7,610 fr. 

Mise à pris : 75,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit H" Ernest MORE AU; 

2° A M« de Madré, notaire à Paris, rue Saint-
Antoine, 205; 

3° A M. Frémont, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg Saint-Antoine, 66; 

4° Et sur les lieux pour les visiter. (4294) 

vant; a M" Mestayer, avoué, rue des Moulins, 10; 

à M e Biot, avoué, rue Ste-Anne, 55. (4367) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

14 PIÈCES DE TERRE 
Elude de Me l-OUVEAU, avoué à Paris, rue 

de. Gaillon, 13. 

Adjudication le 11 avril 1855, en l'audiencedes 

criées du Tribunal de la Seine, en deux lots, de la 
nue- propriété : 

1° De 14 PIÈCES DE TERRE, d'une con-

tenance de 9 hectares 45 ares, situées au terroir 

du Quesnoy-sur-Airamès/près d'Amiens (Somme). 

Mise à prix: 10,000 fr. 

2» Du liers indivis de 148,071 fr. 46 c. 1 12
; 

principal de diverses créances. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser à Sl
e
 EOUVEAU, avoué poursui-

• MAISON A BATIGÎMLES 
Adjudication en la chambre des notaires de 

Paris, le 17 avril 1855. 

D'une MAISON avec jardin à Batignolles, rue 
Capron. 27. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser à SI' RACUIN, Chaussée-d'An-

tin, 36. (4267) 

la chambre des notaires de Paris, par M' DE 

HARRE, l'un d'eux, lernardi 17 avril 1835, à 

midi, de DEUX MAISONS, situées, l'une à 

Paris, rue de Charenton, 74, sur la mise à prix 

de 45 ,000 fr.; e'. l'autre à Vincennes, rue de Pa-

ris, 136, sur la mise à prix de 10,000 fr. 

S'adresser audit HT DE 3SARRE, rue Saint-

Antoine, 203. (4360)* 

TERRAINS A AITEUL 
A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, par 

M' DUCLOllX, l'un d'eux, le mardi 10 avril 
1855, à midi, 

Huit lots de TERRAINS à Auteuil, situés 

sur la rue des Planchettes et sur la grande rue 

qui va être ouverte entre celle de La" Fontaine el 

la place de l'Eglise. 

1" lot (au fond) : Contenance 1,642 mètres; — 

mise à prix : 12,000 fr. 

2! , 3', 4% 5% 6% 7 e lots (chacun) : Contenance 

825 mètres environ ; — mise à prix : 7,000 fr. 

8e lot (à l'angle des deux rues) : Contenance 

1,659 mètres ; — mise à prix : 20 000 a. 

S'adressera Paris, à M' D4JCE04JX, notaire 

rue Ménars, 12, et au propriétaire, rue Sainte 

Anne, 51 bis. (4325)* 

M 116 AU PtiCB »« MARCHÉ ST-

lîllloU 1 HONORÉ, 3«. 

Adjudication en la chumbre des notaires de Pa-

ris, [lace du Chàlelet, 1, par^ la ministère de 

M
c
 H ATIX, l'un d'eux, le mardi 24 avril 1855, 

midi, • 

D 'une MAISON sise a Paris, place du Marché-

Saint Honoré, 36. 

D'un revenu brut de 10,500 fr., susceptible 

d'augmentation. 

Sur la miae à prix de 120, 000 fr. 

Il y aura adjudication sur une seule enchère. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M' MATIN, notaire à Paris, rue Neuve 

des-Peiits-Champs, 77; 

Et sur les lieux pour les visiter. (4343)* 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER i 

GRAND CENTRAL DE FRANCE, 
Le mardi 3 avril 1885, à trois heures dé rele-

vée, en séance publique du conseil d'administra-

tion au siège de la Compagnie, place Vendôme, 

16, il sera procédé au tirage au sort des titres ci-

après à amortir à partir du l ,r avril 1835, sur les 

résultats de l'exercice 1851 : 

80 obligations de premier ordre du chemin de 

fer d'Audrezieux à Roanne; 

Et 40 obligations de second ordre, môme che-
min de fer. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire-général, 

A. COURPON . (13594) 

ENGRAIS BlCktS 
Synimod, I. c,,U«„ „,„„„,„ , 

Alloii'aEiie. en Angleier---en .»gne, en Angleterre, en R i .ré, Hu, 
Franc/ en Hollande, eu Iu,li

e
 et" ^"l*,^ 

affranchi, 1 FB . 80 c. -ENGRAIS pa h'J,
 FR

- «Ôt 
avec économie de la moitié ,i„ „ .. cl4re. 

MAISON PARIS lll.liaiM VINCENNES. 

Adjudication, même sur une seule enchère, en 

TERRE DE N£1\Y-SIR-L0IRE 
arrondissement de Cosne (Nièvre), traversée par 

le chemin de 1er. de Paris à Nevers, comprenant 

chaleau, cours d'eau, moulins, quatre domaines, 

prairies et bois bien aménagés, eu onze lots qui 
ue seront j as réunis, 

A vendre, même sur une seule enchère pour 

chaque loi, le mardi 17 avril 1855, en la cham-
bre des notaires de Paris, par M 1 GOSSART, 

J'un d'eux, rue Richelieu, 27, sur diverses mise?, 

a, prix s'elevaut ensemble à 569,600 fr. 

(4330)* 

COMPAGNIE DE SANTANDER 
Pour l'agrandissement «le la ville, 

MM. les actionnaires cjui n'ont pas encore opéré 

le dernier versement de leurs actions sont préve 

nus que, passé le 10 avril, les intérêts des verse-

ments en retard seront dus à 5 pour 100, sans 

préjudice du droit conféré à la Compagnie par 

l'article 13 des statuts. Le versement de 50 francs 

par action se fait chez M. Varaguat, gérant de la 

Société, rue d'Anjou Siint-ilonuré, 6S. 

(13596)* 

AÏS par 

'a moitié Ws -iZ*"*'*''* 
encore un bénéfice par l'application * i 
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 U 1 
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au capital de îOOfr. n<
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 I09, 110, 1333. Le1|10 a„ 
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PLUS ûi 
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(13S61) 

%1 
* jO&£jj^~~ La Copahtne Mé?e 
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^surlc rapport de M. Cuillerler, mïj,»™^ 
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l,a publication légale des Actes «le Société est obligatoire dans la GALETTE E»E§ TRIRENAUS. , EE DROIT et le JOURNAL- GENERAL D'AFFICHES. 

Demande en réhabilitation. 

Etude de M» BELHOMME, avoué 
près la Cour impériale de Paris, 
située eu ladite ville, place St-
Germàin -l'Auxerrois, rue Chll-

péric, 16. ; , .... 
D 'une requête présentée a MM. 

les premier président, président et 
conseillers composant la Cour im-
périale de Paris, 

Il appert que le sieur Paul-Julien 
LALOU, ancien négociait! en grains, 
et actuellement directiui-generai 
de la salubrité publique, demeu-
rant à Paris, quai de lu Tournclle, 
S5, et déclaré eu faillite par juge-
ment du Tribunal de commerce de 
Tans du onze janvier uni buil cem 
quarante-huit, 

A formé une demande pour, en 
conturinilé de l'arlicle (104 du Co-
de de commerce, êlre admis au bé-
néfice de la rchabdilalion, 

Et qu'il a constitué pour son a-
voué ledit u" lielbomme. 

. Pour extrait certifie confdrme : 
A. BliLHOMME. 

Veniez mobilières. 

VfiNïESPAR AUTORlTftDKJUSTlCS. 

Rue do lieaune, 3, à Paris. , 
Le 29 mars. 

^Consislant en bialériel d'hôtel 
ineublé, chaises, tables, etc. (44) 

Rue des Quatrc-Fils, 8. 

Le 30 mars. 
Consislant en pendules, secré-

taire, armoires, chaises, etc. (38) 

En une maison, rue Saint-Denis, 
(285) 

Le 30 mars. 
Consislant en lable, lampe, buf-

fet, commode, pendule, etc. (46) 

Bu l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossiui ,'2. 

, Le 30 mars. 
Consislant en tables, buffets, 

chaises, piano, candélabres,etc. (40) 

Consislanl en bureaux, presse à 
copier, fauteuil, tableaux, etc. (4i) 

Consistant en armoire, toilette, 
pendules, candélabres, e'c. (42) 

Consistant en buffel, argenterie, 
porcelaine, commode, elc. (43) 

Consistant en lapis, labiés, ga-
naches, canapés, etc. (45) 

Consislant en bureau, canapé, 
chaises, fauteuil, etc. (47) 

Consislant en voilures, cabrio-
lets, bureaux, fanleuils, etc. (48) 

Le 31 mars. 
Consislant eu tables, chaises, 

buffet, cheminée, pendule, etc. (37) 

Consislant en guéridon, canapé, 
piano, armoire, pendule, etc. (39) 

D'un aclc sous signatures privées, , 
en dale à Pari-, du quinze mars 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré le vingl-six du même mois 
au bureau des a.le-< sous seings 
privés, tolio 84, verso, case 7, par 
le receveur qui a perçu les droils, 

Enlre : 

i» M. CharlesTRUl'EL, négociant, 
demeurant à Raris, rue d'Eugliien, 
54 ; 

2» M. Ferdinand VAN GANSE-
WINKEL, aussi négociant, detneu-, 
ram à Paris, boulevard du Temple, 
85, 

il appert : 

Que la Société en nom collectif, 
existant entre les susnommés, et 
dont l'objet est l'exploitation d'une 
maison de commission, d'txpédi-
lion et de transport de loules espè-
ces de marchandises, ayant com-
mencé le deux novembre mil huit 
cent cinquante-, et qui devait Unir 
le quaiorze jiïin mil huilcent soi-
xaulÇj est prorogée' de cinq an-
nées, el Unira, en conséquence, le 
quatorze juin? mil huit cent soixan-
te-cinq. 

La raison sociale est désormais 
TRUPEL et C=. 

Le siège est fixé rue des Marais-
Sainl-Marlin, 78. 

Les deux associés ont la signalu-
re sociale, el n'en peuvent fane 
usage que pour lés affaires de la 
société. 

Pour extrait : 
Ch. T RUPEL. 

(963) F. V AN OANSEWINKEL. 

SOCIETE* 

Par acte sous seingprivé, en date 
du quinze mars mil huit cent cin 
quante-cinq, enregistré, 

M. Charles - Augusle JOUBERT 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Bambuleau, 32 , et mademoiselle 
Marie-Rosalie CHERADAME, négo-
ciante, demeurant à Paris, rue 
Eambuteau, 32, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, ayant pour objet 
la fabrication et vente de buses 
d 'après un nouveau système breve-
té, la fabricalion el veule d'articles 
spéciaux de maroquinerie. 

La durée delà société est fixée à 
douze années et six mois, qui com 
meucerontà courir du quinze mai s 
mil huit cent einquanle-cinq, et U-
niront le quinzesepleuibre mil huit 
cent soixante-sept. 

La raison sociale sera JOUBERT 

etc«. 
La signature sociale sera JOU

r 
BERT et C»; elle appartiendra a 
chacun des associés, mais ils ne 
pourront en user que pour les af-

faires de la société constatées sur 
les livres. Le siégo de la société est 
fixé à Paris, rue Rambuteau, 32. 

JOUBERT. l950) 

D'un acte sous seingprivé, endate 
du quaiorze mars mil huit cent 
cinquanle-cinq/enre^islré. 

Contenant sociéié enlre M. Jules-
Guillaume JOUHUAN , dit MONJOL, 

limonadier, demeurant à Paris, rue 
du Faubeurg-Sainl-Uenis, is, el M. 

Jean-Frédéric bNUlSCU, négociant, 
demeurant aussi à Paris, rue duPe-
til-Lion-Saiul-Sauveur, 13, 

11 a élé exliaitce qui suit : 
Celle sociélé a pour butl'exploi-

tition du café-estaminet, jardin el 
res'aurant du Cheval-Blanc. 

Elle a élé formée en nom collec-
tif à l'égard de M. Jourdau, et en 
commandite avec M. Engisch, dé-
nommé ei-dessus. 

Sa durée est de trois ans et un 
mois consécuiifs.qui ont commen-
cé à eouiirdu quinze mars cou-

lai£' Jourdan est seul gérant, il a 
seul la signature sociale qui est 

JOURDAN, dit MONJOL. 
Lesie.e dela sociélé est établi a 

Paris, rue du Faubourg-Saml-De-

nis, là, et bouleva^de Strasbourg 

D'un acle sous seingprivé fait à 
Paris le vingt-deux mars mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré le 
même jour, folio 68, recto, case 9, 

reçu cinq francs cinquante cin-
limes, 

11 appert : 
Qu'il a été formé une société en 

nom collectif entre les sieurs : 
Antoine-François BICHERON, 

propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Saint-Benoît, 5, 

D'une pari ; 
2« Et Jules GIUAUDEAU, rentier, 

demeurant à Paris, rue Notre-Da-
me-de-Lorelte, 57, 

D'aulre part. 

Les opérations delà société con-
sistent : 

i» A acheter, vendre ou souscrire 
par commission les effels publics 
français et étrangers, les actions et 
obligations de chemins de 1er et 
les valeurs industrielles; 

2" A faire pour lé" compte de 
tiers tous placements de fonds, 
versements et avances sur actions 
el obligations ue chemins de 1er, 

el généralement toutes opérations 
lluuucières. 

Le capital est (ixé provisoirement 
à la somme de quarante mille 
francs. 

il sera fourni par moitié par 
chacun des associés, savoir : moi-
tié le jour de la sigualure de l'acte, 
el moitié dans un délai qui lie 
pourra excéder six mois. 

La raison sociale sera BICliE-
RON el G1RAUDEAU. 

Les associés auront lous deux la 
signature sociale ; toutefois aucun 
billet ou engagement ne pour-
ra êlre souscrit sans porler la si-
gnature de chacun des associés. 

Le siège de la sociélé est élabii à 
Paris, rue Vivicnue, 47. 

La durée de ia sociélé est fixée à 
Irois, six ou neuf années, qui cour 
ronl à dater du premier avril mil 
hait cent cinquante-cinq. 

Fait à Paris, le vingt-quatre mars 
mil huit cent einquanle-cinq. 

J. GlKAUDEAU. (960) 

Suivant acle reçu par M« Paul-
Charles-Alfred Delapalme ei sou 
collègue, notaires à Pans, le dix-
sept mars mil huit cent eiiiquante-
cinq, enregistré, 

La sociélé commerciale en com-
mandite qui avait été formée entre 
M. PROST au nom de la compagnie 
générale des Caisses d'escompte, 
MM. ROZYCKI et DE BtaR, el les 
personnes qui adhéreraient aux 
statuts de ladite société par la pri-
se u'aclious pour la création et 
l'exploitation d'une caisse d'es-
eomple à Bercy, aux termes d'un 
acte sous signatures privées fait 
triple à Paris en date du sept lé-
vrier mil huit cent cinquaute-cinq, 
enregistré et déposé pour minute, 
avec reconnaissance d'écritures à 
M« Delapalme, par acle passé de-
vant lui et son collègue le neuf fé-
vrier mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, a élé déclarée dis-
soute à partir du dix-aepl mars 
nul huil cent cinquante-cinq. 

Pour extrait : 
Signé -. A. D ELAPALME . (952) 

pour douze années, qui ont com-
mencé à courir à partir du vingt-
six mars mil huil cent cinquante-
cinq, et dont le siège est élabli à 
Paris, rue Oblin, 5. 

Il a été convenu que la raison el 
la signalai c sociales seraient MA-
ZEAU et BEitTHlOl ; que chacun des 
associés aurail la signature sociale, 
mais que les engagement que les 
associés contrarieraient pour aulre 
cause que les affaires de la sociélé, 
n'engageraient pas la société; que 
M. lierlhiot apportait à la société 
la somme de trois mille francs,- et 
M. Mazeau celle de quatre mille 
francs. 

BERTHIOT . (944) 

Suivant acle sous seings privés, 
fait double a Paris le vingt mars 
mil huil cent einquanle-cinq, 

M. Charles-Pierre REYIY, demeu-
rant à Paris, rue de i'Enti epô;-des-
Marais, i, el madame Mai ie-José-
pbine BOULANGER, opousejudiciai-
rcnienl séparée, uiianl aux biens, 
-de M! Pierre CHARPENTIER, avec 
lequel elle demeure à Paris, rue-
Poissonnière, 29, 

On établi une société en nom col-
lectif, pour le commerce de foins, 
pour cinq ou neuf années, à partir 
du premier avril mil huit cent cin-
quante-cinq. 

La raison et la signature sociales 
seront Charles REMY el CHAR-
PENTIER. 

La signature sociale appartien 
lira à chacun des associés. Elle 
ne pourra êlre émise que pour les 
affaires de la société. II ne pourra 
èlre souscrit aucune obligation ni 
émis aucun billet sans le concours 
des deux associés. Les endos pour-
ront êlre sigBés par l'un ou l'autre 
des deux associés indistinctement. 

M. Rem y apporle douze mille 
francs; madame Charpentier, seu-
lement son industrie et son con-
cours. , 

Pour extrait. : 

REMÏ. (939) 

faite par deux des survivants, et 
dans le cas de décès de deux des 
associés, si la demande en est l'aile 
par l'un des' survivanls ; à (P ian! 
de quoi elle conlinuera de plein 
droit jusqu'à l'expiration de son 
terme. 

Enfin elle sera, dans lous les cas, 
dissoute à l'égard des représen-
tants de celui des associés qui vien-
drai! à décéder, par le seul fait de 
ce décès. 

Pour extrait : 
Signé : M ASSION. (955) 

m in1 que tous les pouvoirs et man- 1 semblées les faillites, MM. lescrian-

Suivant acte sous seing privé, en 
date a Paris du quinze mars mil 
huil cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

M. Hippolyle FLAMANT-JAPUIS, 
négocia: , . demeurant à Paris, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 24, el M. 

Marie-Geoiges-Alexandre KAST-
NER, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Poissonniè-
re, lia, ont dissous, à partir dudit 
jour, fa sociélé en nom collectif 
existant entre eux sous la raison 
sociale FLAMANT-JAPUIS et Alexan-
dre KASTNER, établie a Paris, rue 
du Sentier, 41, formée par autre 
aclc sous seing prué, en dale à Pa-
ris du premier juillet mil huit cent 
cinquanle-li'ois, enregistré. 

La liquidation se fera parles deux 
associés. 

Pour extrait : 

Signé : A. KASTNER. 

(954) F LAMANT-J APUIS 

il. 
Pour exlrait : 

JOUKDAN-MOIUOL, (962) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date i Paris du vingt-deux mari 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registre aux droils de cinq francs 
cinquante centimes, 

Il apptrt i 

Que M.Louis MAZEAU, corroyeur, 
mineur émancipé et autorisé i fai-
re le commerce, suivant déclara-
lion faite devant le juge de paix du 
canton de Liemais, le quinze du 
même mois, enregistrée et publiée, 
et M. Claude BERTHIOT, corroyeur 

Demeurant lous les deux h Paris, 
rue Oblin, 5, 

Ont formé entré eux, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de corroye-
rie, une société en nom collectif, 

Suivant contrat passé devant M« 

Massion et son collègue, notaires à 
Paris, le quinze.mars mil huil cent 
einquanle-cinq, portant celte mui-
lion : 

« Enregistré à Paris, septième 
bureau, le dix-sept mars mil huit 
cent cinquante-cinq, folio 86, rec-
to, eases 4 à s, reçu cinq francs et 
cinquante-centimes pour dixième, 
signé Molinier, » 

11 a élé formé une sociélé en nom 
collectif, entre M. Hippolyte FLA-
MANT, négociant, demeurant à Pa-

, boulevard Bonne-Nouvelle, 24, 

M. Louis-Gustave JAPUlS, fabricant, 
demeurant à Claye (Seine-et-llar-
ne). M- Marie-Georges-Alexandre 
CASTNER, négociant, demeurant a 
Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 119, et M. Henry CARTERON, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de la Bruyère, 12. 

La société a pour objet l'exploita-
tion d'une fabrique de toiles pein-
tes tt tissus imprimés à Claye, ia 
vente de ses produits, ainsi que des 
étoffes pour meubles, et de tous au-
tres produits analogues. 

Le siège social est fixé à Paris, 
rue du Senlier, 41. 

La raison et la signalure sociales 
sont : JAPUlS, FLAMANT, KASTNER 
et C». 

Les affaires de la société sont gé-
rées et administrées par chacun 
des associés indistinctement et avec 
des pouvoirs égaux. 

La signature sociale appartient à 
chacun d'eux, pour en faire usage 
conjointemenl ou séparément, mais 
seulement pour les affaires de la 
sociélé. 

La durée de la société est de dou 
ze années du jour dudit contrat 
néanmoins, elle seradissoule .-

1° Après trois années dudit jour, 
par la demande qui en pourra être 
faite par trois au moins des asso-
ciés, et notifiée aimablement ou ju-
diciairement au quatrième associé 
six mois au moins avant l'expira-
tion desdites trois premières an-
nées ; 

2» Dans le cas de perles, constaté 
par un ou plusieurs inventaires 
d'un quart du capital social, lixé ; 

Irois cent mille li anes, après épui-
sement des bénélices cumulés com-
me il est dit audit contrai, si la de-
mande en est laite par l 'un des as-
socié ; 

3- Et dans le cas de décès de l'un 
des^associés, si la demande en est 

D 'un acte sous signatures privées, 
fait en autant d'originaux que de 
parties i Francfoit-sur-le-Mein le 
dix-neuf mars mil huit cent ein-
quanle-cinq, el à Paris le vingt-un 
du même mois, entre: 

M. le baron Anselme MAYER DE 
ROTHSCHILD, banquier, demeurant 
à i'raneforl-sur-le-Mein (Allema-
gne); 

M. le baron Salomon MAYER DE 
ROTHSCHILD, banquier, dcmeuranl 
à Vienne; 

Et M. le baron Jacques MAYER 
DE ROTHSCHILD, banquier, de-
meurant à Paris, rue Laftitle, 21 ; 

Ledit acte enregistré et déposé 
pour minute à M' Dupont, nolàir 
k Paris, soussigné, suivant aclc 
passé devant lui el l'un de ses col-
lègues, le Vingt-deux mars mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré; 

Il appert que: 
La sociélé de commerce en nom 

collectif existant pour l'exploiia-
lion de la maison de banque éta-
blie à Paris, sous la raison sociale 
DE ROTHSCHILD frères, originaire-
ment formée enfrE M. le baron An-
selme Maycr de Rothschild, ban-
quier h Francforl-sur-le-Mein, M. 

le baron Salomon Mayer de Roths-
child, banquier à Vienne, M. le ba-
ron Charles Mayer de Rothschild, 
banquier à Naples, et M. le baron 
Jacques Mayer de Rothschild, ban-
qaii r, a Paris, 

A été, par suite de la mort de M. 
Charles Mayer de Rothschild, décé-
dé à Naples le dix mars mil huit 
cent einquante-cing, continuée en-
tre : 

MM. Anselme Mayer de Rolhs-
child, Salomon Mayer de Rolhs-
child et Jacques Mayer de Rolhs-
child, associés survivants. 

Cette sociélé a élé continuée avec 
les clauses, dispositions, conditions 
ci slipulaiions contenues dans l'ac-
te sous seings privés qui l'a cons-
liluée, en dale à Naples du quinze 
mars mil huit cenl quaranlc-cinq, 
à l'raricforl-sui'-le-ïiein du vingl-
six du même mois, el à Paris du 
trois avril suivant, déposé pour mi-
nute audit M'Duponl, mivan! acle 
passé devant lui et son collègue, le 
cinq avril mil huit cent quarante 
cinq, enregistré, et dans les divers 
actes qui l'ont prorogée, dont le 
dernier, en dale à Francforl-sur-
le-Mein du six janvier mil huil cenl 
cinquante-trois, à Paris du quatre 
du même mois, et à Naples du 
quinze du même mois, enregistré, 
a été déposé pour minule audit 
M* Dupont, suivant acle passé de-
vant Lui el son collègue, le vingt-
deux dudit mois de janvier, enre-
gislré, 

Ladile sociélé a continué sous la 
raison sociale DE ROTHSCHILD frè-
res. 

Le siège de la sociélé esl reslé 
toujours fixé à Paris. 

Chacun des associés a le droit de 
gérer et administrer les affaires de 
la sociélé sous la raison et la si-
gnalure sociale qui lui a étéaliri-
nuée. 

En conséquence, chacun d'eux 
est autorisé, sous celle signalure 
sociale, à 'souscrire lous billets, 
lellres de change, endossements et 
acquits, correspondance, el géné-
ralement lous engagements relatifs 
aux affaires de la maison, signer 
lous transferlsde rentes et al lions 

France et i l'élranger, tous a-
ehals, ventes et échanges de biens 
meubles et immeubles, consentir 
toules main-levées et radiations 
d'hypolhèque avec ou sans paie-
ment, contracter tous emprunts, 
faire toules opérations de banque 
et de linanees publics ou particu-
liers en France ou à l'étranger, 
soumissionner et se rendre adjudi-
calaire de toutes entreprises, four-
nitures cl concessions, et «énérale-
nient traiter de toutes affaires fi-
nancières, industrielle» et com-
merciales selon les usages et Ira-
dilionsdela maison, comme aussi 
conférer, au nom et sous la signa-
ture sociale, toutes procurations 
nécessaires pour lesdites opéra-
lions. 

Les associés n'ont entendu, au 
surplus, déroger en aucune façon 
aux conventions particulières ré-
glant leurs droils respectifs dans 
la maison. 

La 80-,iélé, dont le terme, confor-
mément à l'acle sous seings privés 
dernier énoncé, des qualre, six el 
quinze janvier mil huit cent ein-
qiianle-lrois , devait expirer le 
trenle septembre mil huil cenl cin-
quaule-cinq, a élé prorogée, d'un 
commun accord, au trente sep-
tembre mil huit cent cinquanle-
six, sans aucune dérogation aux 
clauses et conditions des aclcs de 
eonslilution et de prorogation sus-
énoncés. 

Les associés ont entendu égale-

da's par eux conférés jusqu'au jour 
dudil acle pour les affaires de la 
sociélé continueraient à avoir leur 
elfel pendant la durée de la couli-
nualion el de la prorogation stipu-
lées par terni âelc, et ils ont confir-
mé et prorogé à cet effet loules les 
procuration* données précédem-
ment par eux et par leur associé 
décédé. 

Enfin, il a élé convenu que M. le 
baron Mayer-Alplionse-James DE 
ROTHSCHILD et M. le baron Gusia-
ve-Samnel-James DE ROTHSCHILD, 
lous deux lils de M. le baron Jac-
ques Mayer de Rothschild, avec le-
quel ils'demeurent à Paris, conti-
nueraient, comme ils y avaient élé 
autorisés par l'acle sous seings pri-
vés des qualre, six et quinze jan-
vier mil huil cen; cinnuanbe-trois 
siisénoncé, à avoir la signature so-

ciale DE ROTHSCHILD frères, sans 
qu'ils aient besoin de la l'aire pré-
céder d'aucune aulre mm ion; 
qu'il auraient droit, comme par le 
passé, d'engager la sociélé et de 
stipuler pour elle, Iraiter et con-
tracter commelcs associés aYau-nt 
le droit de le faire eux-mêmes sons 
la raison sociale DE ROTHSCHILD 
frères,lous pouvoirs leurélanl con-
tinués à cet effet sans aucune ex-
ception cl sans qu'il soit besoin 
d'aucun autre mandai. 

Tout pouvoir a élé donné au por-
teur d'un exemplaire ou d'un ex-
trait dudil acte pour le faire pu-
blier parlout où besoin serait. 

Extrait par M' Dupont, notaire à 
Paris. 

Signé : D UPONT , ( SOI) 

Suivant acle sous seing privé 
dale à Paris du quinze mars, enre-
gistre à Paris, bureau des actes 
sous, seings privés le seize mai 
mil huil cen! einquanle-cinq, signé 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, 

11 a été formé une société en nom 
collectif à l'égard de M. Félix MAR-
TIN, négociant, demeurant à Paris, 
rue du Mail, 8, el en commandite 
a l'égard de tous ceux qui adhére-
ront aux statuts de ladite sociélé, 
soùs la raison sociale F. MARTIN 
el C« ; elle sera désignée sous le 
nom de l'Humanité, compagnie 
d assurances à primes fixes conire 
les accidents et la morl. 

II. Félix Martin en esl le direc-
teur-gérant responsable ; la signa-
lure sociale lui appartiendra. 

Le fonds so;ial esl lixé à quatre 
millions de francs, divisés en seize 
mille actions de deux cent cin-
quanle Irancs chacune, don! la 
moilié sera versée comptant el 
l'autre moilié dans un délai qui se-
ra déterminé par les nécessités; 
elles seront au porteur et réparties 
par séries, et signées du directeur-
gérant et de l'un des administra-
teurs-généraux. 

Le directeur-gérant apporte à la 
société l'idée première de l'inslitu-
lion, les pièces, documents, statis-
tiques, un commencement d'exécu-
tion, frais divers de voyages exé 
culés, enlin son concours. 

Le siège de la sociélé esl à Paris, 
rue de Rivoli, 81, et pourra êlre 
transféré ailleurs. 

La sociélé commence ses opéra 
lions le vingt avril mil huit cenl 
einquanle-cinq el les terminera à 
pareille époque mil huit cent qua 
tre-vingt-cinq. 

La durée de la sociélé pourra 
êlre prorogée par décision de l'as-
semblée générale des actionnaires 
qui pourra aussi en prononcer la 
dissolution, si, par suite de perles 
le capilal souscrit se trouvait ré-
agit S vingt-cinq pour cenl. 

Certifié vériiable par le direc 
leur-gérant, à Paris le vingl-six 
mars mil huit cenl einquanle-cinq 

F. MARTIN. (953) 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DE3 .M AREST (Marcel), 
anc. nid de nouveaulés, rue Monl-
inarlre, 32, ci-devant, et actuelle-
ment rue du Haut-Moulin, 10, le 3 

avril à 9 heures (N° 12276 du gr.). 

Du sieur Li-XI.EUCQ (Jean-E-
douard- Aibert - Joseph), lailleur, 
rue Yivienne, 2, le 4 avril à 12 heu-
res (N° 12263 du gr.); 

Du sieur JOLY (Pierre- Adhé-
ard), limonadier, rue Jean-Jac-

ques- Rousseau, 20, le 2 avril à 9 

heures (N° 12279 du gr.); 

Du sieur CATALAN, épicier, rue 
de Lévisse, 2, à Monlmarlre, le 3 
avril à 9 heurts (N- 12204 du gr.); 

De la Dlie RAUD (Sophie), logeu-
s>-, rue de la Parchemini rie, 28, le 
3 avril t 10 heures (N° 12274 du 

gr.); 

Pour astister à l'assemblée dans la-
quelle. SI. le juge-commistaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
t'ctitl des créanciers pf isuinis que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porlenrs d'effets 
ou d'endossementi de ces faillites 
n'étant pas connus, sontpriés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alin d'êlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

fti sieur ROUSSEAU (Louis-Ma-
rie), ent. de menuiserie, rue de la 
Chaiissée-d'Anlin, 59, le 2 avril à 9 

heures (N» 1 1894 du gr.), 

Du sièur M ES LIN (Pierre-Séve-
rin), fab. de chapellerie-, rue Bar-

j belle, 14, le 2 avril à 12 heures (N° 

12176 du gr.); 

de payer à ses créanciers le mon-
tant intégral de leurs créances, 
sans intérêt, en cinq ans, par dixiè-
me de six en six mois, à partir du 
jour de l'homologation (N» 12024 
du gr.). 

Concordat de la sociélé BEAULE et 
MA1GNAND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 mars 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 lév. 1855, enlre lfscréan-
ciers de la société BEAULE et MAI-
GNAND (Jeun-Baptiste ut Antoine.', 
imprimeurs, rue Jacques-de-Bros 
se, 10, et lesdils sieurs Beaulé el 
Maignand. 

Conditions sommaires. 
Obligation par les sieurs Beaulé 

et Maignand de payer à leurs créan 
ciers le moulant intégral de feuri 
créances, sans intérêt, en cinq ans 
par dixième de six en six mois, i 
partir du jour de l'homologation 
fN° 11891 du gr.). 

M. Jobart, nie Itambul»» \ 
commissaire à l'exécution 5 "' t 1 

cordai (N- H368 du gr ) "
 flu j 

Concordai DE VJuWmi 
Jugement du Tribunal de r'«-

merce de la Seine, du 9 V tl, 
lequel homologue le concord» £"' 
se leaafev. i»5b, cuire Le 1 

DE V1LLEDEUIL, n" JociS, ** 
Noire- Dame-de-Lowlfe JLVS 
créanciers. ' > cl *a 

Conditions sommaire» 
Abandon par le sieur S? Tu, 

leml, a srs créanciers, de r,,, , I 
uoncé au concordai, et oblimH! I 

en outre de leur payer 15 n fi, 1 

le montant de leurs rr'aiicT ' 
cinq ans, pur cinquième 

en année, pour le premier niT 
menl avoir lieu le 15 février ijss I 

Au moyen de ce qui précède 1 
béralion du sieur de YilledeuiL 

M. Pascal, place de la lluur» 1 
immissaireàl',x'-.

i
; on du ton. 

cordai (N° 11664 du gr. 

Concordat de la dame FURSTEN 
- HOFF. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 mars 1855 

lequel homologue le concordat pas 
sé le 26 fév. 1855, enlre la dame 
FURSTENliOFF ( Emma - Sophie 
Lindegren, épouse deAugusle), fab. 
de fleurs, rue de Choiseul, 17, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Furslenlioff, 

par ses créanciers, de 80 p. 100 sur 
le montant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 1" mars 1856 (N° 
H8i4 du gr.). 

TRIBUNAL DE GOMMERCL. 

AVIS. 

Les créanciers peu-vent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

les qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre,hcures. 

l'our entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il g a lieu, s'entendre déclarer 
en état "d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien vu du rem-
placement da syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LARG1ER : Pierre-Pru-
denl), nid de vins il Belleville, rue 
de s aris, 26, le 3 avril à 9 heure; 
(N° 11977 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il g a lieu, ou pas-

à la famation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et ailirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de Créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, un 
les créanciers : 

Du sieur MENE (Charles), fab 
de produits chimiques, rue Ri 
chard-Lenoir, u, entre les mains 
de M. Pascal, place de la Bourse, 4 

syndic de la faillile (N° 12049 du 
gr.); 

Du sieur LOBJOIS (Henri-Paul) 
fab. de veilleuses, rue des Ecouffi 
12, entre les mains de M. Baltarel 
neveu, rue de Bondy, 7, syndic de 
la faillile (N° 12201 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de ta loi da 28 mai 1831, tire procède 
la vérification des créances , gai 

commencera immédiatement «piei 

Z'ejspirarii»! de ce délai. 

Concordat CHENAL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 mars 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 14 lév. 1855, enlre le sieur 
CHENAL (Auguste), anc. fab. de 
charbons arlilieiels, plaine d'Ivry, 
31, commune d'ivry, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chenal, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année, pour le premier 
paiement avoir lieu fin février 1856 

(N« 11504 du gr.). 

Faillite*. 

DECLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 27 MARS 1855 , qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur JOLY (Pierre - Adhé 
laréf), limonadier, rue Jean- Jac-
ques-Rousseau, 20; nomme M. La-
renaudière juge commissaire, el 
M. Huet, rue Cadet, 6, syndic pro-
visoire (N° 12279 du gr .)I 

Du sieur LOMBARD père, md de 
bouchons, faub. SI - Martin, 78 

nomme M. Larenaudière juge-com 
missaire, et M. Lacoste, passage du 
Commerce, cour de Rouan, 3 bis 
syndic provisoire (N° 1228O dii 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des ai-

Concordat LEYS. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 2 mars 1855 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 fév. 1855, enlre le sieur 
LEYS (Auloine-Krançois), md de 
vins, rue Traversière-St-Anloine, 
93, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Leys , par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p, 100 non remis, paya-
bles en qualre ans, par quart d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le i" mars 1856 (N 

12051 dugr.). 

Concordat delaDlle LARDY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du ^ mars îsss 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 14 fév. 1855, entre la Dlle 
LAIIDY (Henriette), mde de modes 
rue des Moulins 25, et ses créan 
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la Dlle Lardy, par ses 

créanciers, de 64p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 16 p. 100 non remis, paya 
bles en qualre ans, par quart d'an 
née en année, pour le premier 
paiement avoir lieu dans un an du 
jour du concordat (N° I2070du gr.) 

Concordat RENAULT. 

Jugement du Tribunal de «o. 
merce de la Seine, du 7 nunitu. 
lequel homologue le concordai 111-' 
sé le 23 fév. 1855 , enlre le n<r 
RENAULT (Claude- Léon), W). ni 
caries à jouer el de papiers de rot-
leurs, rue de La Harpe, 65, et 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon parle sieur Renault, à 

ses i-r Sanciers, de tout l'aelif réali-
sé et à réaliser, et obligation en 011-

Ire de leur payer 10 Pi 100 sur le 
montant de leurs" errances, en .1», 

ans, par cinquième d'année en in-
née, pour le premier paiemenl 
avoir lieu le 1" mars 1855. 

Au moyen de ce qui prêté le, li-
bération du sieur Renaull. 

M. Tlnébaul, rue du la llicolii-
mee, 2, commissaire à l'eiécutiW 

du concordat (N° iuii6 du gr ). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el »!-
Armés du sieur NANTET (Ferdi-
nand), colporteur à Aubcrullim. 
peuvent se présenter chez M. Breu :-
lard, syndic, rue des Mailjri.a. 

pour loucher un dividende de 11 
fr. 70 c. P'iur 100, unique reparu-

tion (N° 11261 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 29 IIASS 

NEUF HEURES : Heck, fab. d«»|j- | 
ehes, synd. — VeuveDefnif,»- I 

de guêires , vérif. - Lacum»;. I 
anc. boulanger, id.— Dol)i

c
J m 

nég., id.-Walvvein, indde*»"' I 
sures, clôt. - Sorel élu*, I* * | 
boucles, id. - Dame U"^ 
nég.. en confection, id. - "J" i 
geois, fab. de parfumerie, o.-

- Folmtr et C', boneliet»,
 1 

de comple. , ,
 dl

 r. | 
DIX HEURES : Sciard frères eu., 

voilures publiques, clol. - I 
nier, reslauraK-ur, id. •".

 r
, ' 

bonii et Riquel, articles de 

id. — Biquet, articles <»JS3 
id. - Barrel, anc. bonse^ 
conc. - Léger, lunonadar. ' 
bame Paullet et Frouteat^»* 

id. - Servin, im<***JSlt. 
comple. -Bouchet, serrurier., 

TROIS HEURES: PWtï . 
travaux publics, conc 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordai BEAULE. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 6 mars 1855 

lequel homologue le concordat 
passé le 21 fév. 1855, enlre le sieur 

BEAULE ( Jeau-Baplisle-Prosper). 
impritneur,"i;ue Jacques-de-Bros 
se, 10, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Beaulé de 

payer à ses créanciers le montant 
Inlégml de leurs créances, sans 
intérêt, en cinq ans, par dixième 
de six en six mois, à partir du jour 
de l'homologation (N« 12025 du 

gr-)-

Concordat MAIGNAND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 mars 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 fév. 1855, enlre le sieur 
MAIGNAND (Antoine), imprimeur, 
rue Jacques-de-Brosse, 10, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
I Obligation par le sieur Maignand 

Concordat LEV Y. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 8 mars 1855 

lequel homologue le concordat pas 
sé le 14 fév 1855, enlre le sieur 

LEVY (Michel), lailier en gros et en 
délail, taub. Sl-Antoine, 155, el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Levy, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, paya 
bles en trois ans, par tiers d'an 
née en année, à partir du jour du 
concordat (N» 10824 du gr.). 

Concordat DUR 1ER 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 6 mars 1855 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 10 fév. 1855, enlre le sieur 

DUlUEtl (Pierre-Amable), fab. de 
bougies, rue de la Ferme-dc-Gre 
nelle, 3, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Abandon par le sieur Durier 
ses créanciers, de l'actif énoncé au 

concordai, et obligation en outre 
de leur payer 10 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances, en dix ans 
par dixième d'année en année, 
partir du jour du concordat. 

Au moyen de ce qui précède 

béraliou du sieur Durier. 
H 

sscpar»ll<» ,, •• 

îande en séparaUj» Afjjjf 
entre Benoîte MONTA e> „, 
Léger P1SSON, rue 
- Bonnel de Longcli»'"! . ^ 

Demande en séparation de 
entre Alphonsine ->)"'« „„-

et Didier-Pierre ItOY/WMt-
ché-Saint-Honoré, >■- * 

farine, avoué. #0 
Jugement de séparahon» ^ 

entre Mane-Anaslasie^^Tît 

et Charles-PhiHPP« "V*-
rue Mouflélard, ne- " 

reau, avoué 

tio»' 
Décès et Ë

 1 

Du 26 mars. - M. t>. _ jp
 6

; 
1e Godol-MauruV, »• yjdel»»': 
;rl, 72 ans, rue de la ^ rue»» 

I- — Mlle fceutyr'6 

aetier, 34. -
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ré, 

ans, rue du f'ê'^Z 
Mmê Lefèvre.66 ans. rd 
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rue du Fg-Mon Inaii «
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Dumet, 21 ans, rue Hu."■ jj^ci 

Mlle Naquet, 7S
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M. Négrier, -8 / „, J«J 

ia. - ~'1-Aim e 
100 
quetonne 

rue du Temple, '
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*
aW

oret
e
 : * 

bure, 41 ans, 1'"^
 8

Î
 a

uS, f"f t) 
— M. Schabeleze, « MCI. 

Eg-Sl-Auloine, m»- _Ma> eJUr 
ans, rue Vanneau,

 14

uleï
ari)»V 

vel'athod, 81
 an8

'
M

,°e veuvf
J
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.ville, 81 «nV^'ioïV*?» 4- Mine Basile, 75 a n- jj,, 
se, 24. — M. Leborgi'Jj

 Que
iq^ 

Sl-Jacques 187- -
 u

 s -^j,-
jsaus.rueClos-lh'i 

Faget, 35 ans, rue u 

Le gértnt,
 BAlP

oois-

Enregistré à Paris, le Mars 1855, F* 

Reçu deux francs vingt centimes. 
)yPlU.\IElUE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. p«qr légalisation de la signature A. ^

uï0T
' 

Le maire du 1" arrondissement, 


